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SOMMAIRE 

 
Depuis le début des années 1990, la législation sur la protection de l’emploi (LPE) est 

un sujet qui est devenu de plus en plus préoccupant pour les décideurs des politiques publiques 

et les chercheurs dans le domaine du travail notamment en ce qui a trait à ses impacts en 

termes de chômage, d’emploi, de productivité et plus globalement d’efficacité du marché du 

travail. L’intérêt pour ce sujet ne date donc pas d’hier et fait l’objet d’une attention particulière 

de la part des organisations internationales. En effet, ces dernières ont construit des modèles 

d’analyse afin d’évaluer la rigueur de la LPE dans les différents pays, mais nous constatons 

que ces modèles sont parfois incomplets malgré la richesse d’informations qu’ils apportent. 

L’objet de ce mémoire est donc de proposer l’introduction de nouveaux éléments au modèle 

d’analyse de l’OCDE ainsi que de réviser les pondérations des composantes de ce modèle en 

s’appuyant sur l’expérience canadienne et de quelques autres pays. Au moyen d’une démarche 

analytique, nous tenterons ainsi de construire à nouveau l’indicateur synthétique de la LPE pour le 

Canada à la suite des ajustements proposés pour finalement terminer sur la formulation de quelques 

recommandations.  

 

 

Mots clés : Législation, protection, emploi, licenciement, OCDE, plan de départ volontaire, 

travail partagé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 “[Institutions] consist of both informal constraints (sanctions, taboos, 

customs, traditions, and codes of conduct), and formal rules 

(constitutions, laws, property rights). They evolve incrementally, 

connecting the past with the present and the future […] Institutions 

provide the incentive structure of an economy; as that structure 

evolves, it shapes the direction of economic change towards growth, 

stagnation, or decline” (North, 1991, p.97). 
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PARTIE 1 : INTRODUCTION  

Bien que parfois pour les citoyens occidentaux de l’ère contemporaine, sa présence semble 

être acquise, la législation sur la protection de l’emploi (LPE) joue un rôle de grande importance 

dans la régulation d’une société qui reconnaît les droits et les responsabilités des acteurs dans le 

monde du travail. Sans elle, nous retournerions probablement à l’époque des mouvements sociaux 

qui réclamaient sa présence, bien que maintenant ces mouvements réclament son amélioration. En 

effet, ce cadre juridique, héritage du passé institutionnel de notre pays et des luttes sociales, 

nous interpellera tous un jour ou l’autre au passage de notre vie active que ce soit pour 

réclamer un droit ou assumer des responsabilités ordonnées par la loi. John R. Commons 

(1931) affirmera, entre autres, que la législation a le pouvoir de contrôler, de libérer et 

d’étendre l’action individuelle que ce soit pour imposer des contraintes aux acteurs, confirmer 

leurs droits ou leur offrir des avantages qu’ils ne peuvent à eux seuls obtenir. La législation 

du travail a donc une grande influence sur l’action des individus et c’est pourquoi nous croyons 

que lui accorder une attention particulière est justifiée.  

 

En fait, la législation sur la protection de l’emploi serait au cœur d’un débat bien 

présent actuellement dans le monde des relations industrielles et des politiques publiques, soit 

celui de l’équilibre entre la flexibilité ainsi que la sécurité. En effet, la LPE, ayant cette 

capacité de concilier le dilemme sécurité versus flexibilité, a fait l’objet d’une attention 

particulière depuis les dernières années. Effectivement, depuis la dernière crise financière, 

plusieurs pays ont mis en place des réformes visant à modifier le degré de protection de la 

législation sur l’emploi pour tenter de faciliter la flexibilité lors de conjonctures difficiles. En 

2010, la Grèce et le Portugal ont notamment réduit les indemnités de licenciement à l’égard 

des contrats à durée indéterminée (OCDE, 2012). Ces derniers ainsi que l ’Espagne ont 

également réduit la rigueur de la réglementation quant aux licenciements collectifs (Martin, 

2013). En Italie, on a réduit la réglementation relative aux contrats temporaires (Martin, 2013). 

Enfin, en 2008, la France a mis en place un système permettant de mettre fin à un contrat de 

travail à travers un consentement mutuel de la part de l’employeur et du travailleur (OCDE, 

2012) et en août 2016, le gouvernement français promulguait la Loi Travail ou Loi El Khomri, 

qui selon le Ministère du travail, vise notamment à accorder plus de souplesse aux entreprises 
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et à offrir une meilleur protection des travailleurs en situation de précarisation (Ministère du 

travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 2016b). Certains 

chercheurs (Ballot et Kant, 2016) ont d’ailleurs déjà tenté de prédire les impacts de l’entrée 

en vigueur d’une telle loi au moyen d’un modèle multi-agent du marché du travail nommé 

Projet WorkSim. En s’appuyant sur l’intelligence articificielle, ils anticipent une chute dans 

l’embauche des contrats à durée déterminée (CDD) et en contrepartie, une augmentation dans 

l’embauche des contrats à durée indéterminée (CDI). Les jeunes (moins de 25 ans) seraient 

les plus positivement touchés par cette réforme, mais cela se ferait au détriment des autres 

catégories d’âge. Les auteurs anticipent également une hausse dans le taux de licenciement, 

car il serait maintenant plus facile pour les entreprises de licencier. Bref, cette reforme 

fraîchement adoptée qui aura des impacts majeures dans le marché du travail français fera 

probablement l’objet de plusieurs débats houleux dans les prochains mois.  Les chercheurs 

Blanchard et Tirole (2003) ont, quant à eux, proposé une solution pour mieux concilier la 

flexibilité et la sécurité en France soit l’introduction d’un système de taxation sur les 

licenciements nommé aussi « système bonus-malus ». Ce système, actuellement en vigueur 

aux États-Unis, est construit autour du principe selon lequel les entreprises doivent contribuer 

à l’assurance-chômage selon leurs antécédents de licenciements. Ce système sous-tend ainsi 

l’idée que l’entreprise doit internaliser une partie des coûts associés aux licenciements et en 

contrepartie de cette responsabilisation, les procédures encadrant les licenciements seraient 

assouplies. Amine et al. (2007) ont d’ailleurs montré que l’imposition de cette taxe pourrait 

engendrer des externalités positives pour le chômage, l’emploi et le surplus social. Bref, bien 

qu’au Canada, la récession de 2008 ait été moins brutale que dans la zone européenne et que 

la rigueur de la LPE soit plus faible, ces mesures nous incitent à nous questionner sur le 

positionnement du Canada face à ces réformes d’autant plus que ces dernières ont des impacts 

bien réels sur l’économie et sur la relation travailleur-employeur. 

 

Scientifiquement, nous constaterons à travers le présent travail qu’une vaste littérature 

s’est construite autour des modèles d’analyse sur la législation sur la protection de l’emploi 

que ce soit celle de l’Organisation de coopération et développement économiques (OCDE), 

du groupe de la Banque mondiale Doing Business ou du Bureau International du travail (BIT). 

En effet, en 1993, l’OCDE était à ses balbutiements pour tenter d’évaluer la législation sur la 
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protection de l’emploi dans quelques pays, dont le Canada (OCDE, 1993). Suivra ensuite le 

projet Doing Business de la Banque mondiale implanté en 2002 qui tentera, à son tour, 

d’évaluer cette législation du travail dans les pays, en développant sa propre méthodologie 

tout en mettant de l’avant de nouveaux éléments analytiques (Groupe de la Banque mondiale, 

2016a). Le BIT, en 2009, proposera également un modèle ou une base de données sur la LPE 

qui offrira de riches informations juridiques sur plusieurs pays (Organisation internationale 

du travail, 2013b). L’intérêt pour ce sujet ne date donc pas d’hier et fait l’objet d’une attention 

particulière de la part des organisations internationales. En fait, ce sujet est  encore très 

pertinent particulièrement dans un contexte où la dialisation a amené les dirigeants politiques 

à se questionner sur la rigueur de leur LPE et son impact sur la localisation des entreprises 

multinationales qui pourraient être tentées de s’installer dans les pays où la législation leur 

impose moins de contraintes. Le débat sur la rigueur de la LPE devient donc crucial lorsque 

nous parlons de productivité et d’avantages comparatifs sur les marchés mondiaux.  

 

Cependant, malgré la richesse de la littérature sur le sujet, peu de chercheurs semblent 

mettre en lumière le besoin d’amélioration de ces modèles afin de rendre compte justement de 

la réalité juridique de chacun des pays. Effectivement, comme nous le verrons plus loin, 

chacun de ces modèles comporte des limites, que ce soit sur le plan de leur imprécision, du 

manque de prise en considération de certains éléments contingents à la protection des 

travailleurs, de la non-représentativité de l’échantillon étudié, etc. Selon son cadre d’analyse, 

chaque modèle étudie la législation sur la protection de l’emploi sous un angle différent. 

Certains traitent des licenciements et de l’utilisation de contrats temporaires alors que d’autres 

étudient la difficulté à recruter, la rigidité des horaires, la difficulté à licencier ainsi que le 

système de protection contre le chômage et l’assurance maladie. D’après Block (2007): 

 

“Some researchers use a measure based on law and legislation. Within this category of 

variables are “pure” measures of labour standards that are limited to laws that regulate 

the labour market, and broader measures that incorporate political and social rights  

[…]. A disadvantage of broadening the measures of labour standards is that one is not 

necessarily measuring true labour standards or labour market regulation” (p.47; p.49).  

 

C’est, entre autres, pourquoi ce mémoire aura pour objectif de se pencher sur le modèle 

d’analyse de l’OCDE, qui à notre avis est le plus avancé actuellement, et qui est axé sur l’étude 
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de la législation de l’emploi et non sur des éléments autres ne découlant pas directement du 

cadre législatif. Nous ajouterons des éléments qui permettront à ce modèle d’élargir son champ 

d’application. Nous nous appuierons sur l’expérience canadienne pour apporter ces 

modifications, mais également sur celles des autres pays qui détiennent des mesures encadrées 

par le pouvoir législatif sur la protection de l’emploi non encore couvertes par la grille 

d’analyse de l’OCDE et qui peuvent notamment engendrer des coûts pour les employeurs lors 

des ajustements de la main-d’oeuvre. Nous effectuerons également une révision des 

pondérations des composantes du modèle d’analyse afin que le poids de ces dernières reflète 

la dynamique du marché de l’emploi. Ces changements apportés au modèle d’analyse nous 

amèneront à revoir l’indicateur synthétique sur la protection de l’emploi du Canada. 

D’ailleurs, nos résultats indiquent que la prise en considération des nouveaux éléments ainsi 

que la revue des pondérations porte légèrement à la hausse l’indicateur synthétique canadien. 

 

Bref, l’ajout de ces éléments permettra non seulement d’apporter plus de précision pour 

les chercheurs qui s’appuient sur ce modèle pour effectuer leurs recherches, mais offrira 

également un potentiel comparatif plus élevé au niveau international. Cela apportera plus de 

nuances aux comparaisons mondiales notamment celles effectuées entre le Canada et les États-

Unis, qui sont trop souvent perçus comme étant similaires, mais si différents dans la 

configuration de leurs régimes de protection sociale et juridique. D’ailleurs, Block (2007) met 

en lumière les différeces qui existent entre la rigueur des normes du travail canadiennes et 

américaines en créant des indicateurs, incluant les normes pouvant contraindre les employeurs 

dans leur ajustement de la main-d’oeuvre. Le lecteur peut se référer à l’annexe C pour 

connaître l’analyse détaillée de Block entre le Canada et les États-Unis. De plus, sachant que 

les décideurs politiques de chaque pays prennent leurs orientations en consultant des 

documents internationaux comme ceux produits par l’OCDE, il est donc, selon nous, crucial 

que les données soient présentées de façon à ce qu’elles soient le plus près possible de la 

réalité, de façon à ce que la mise en œuvre des décisions soit plus rigoureuse.  

 

Ce mémoire est divisé en cinq parties. La première partie servait d’introduction à 

l’objet d’étude et de mise en contexte. La deuxième partie présentera la littérature théorique 

et empirique sur la législation sur la protection de l’emploi. Nous enchaînerons  ensuite en 
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abordant les limites dans la littérature et en présentant nos propositions pour combler ces 

limites, notamment en proposant l’introduction de variables spécifiques  ainsi que la révision 

des pondérations d’un modèle d’analyse sur la LPE en particulier. Dans la quatrième partie, 

nous entamerons une réévaluation de l’indicateur synthétique du degré de rigueur de la 

législation sur la protection de l’emploi du Canada pour, finalement, terminer sur une brève 

conclusion. 

 

PARTIE 2 : RECENSION DES ECRITS 

2.1 Cadre théorique 
 

Il y a plusieurs années, la communauté scientifique s’apercevait qu’il existait une nette 

variation entre les pays concernant leurs législations sur la protection de l’emploi. En effet, la 

littérature faisait le constat que les pays anglo-saxons semblaient avoir une réglementation 

beaucoup moins rigide que celle observée dans l’ensemble de l’Europe et que ces différences 

pouvaient avoir des répercussions diverses sur le marché de l’emploi, notamment la présence ou 

non d’une rigidification du marché à travers un taux de chômage élevé et une stagnation dans la 

création d’emplois, phénomène aussi appelé sous le nom de sclérose institutionnelle (Deslauriers, 

Dostie et Gagné, 2009; OCDE, 1999). Ainsi, les pays dont la LPE était stricte semblaient avoir un 

marché de l’emploi souffrant d’une sclérose institutionnelle alors que ceux ayant eu une LPE très 

peu contraignante ne semblaient pas manifester de symptômes liés à ce phénomène. Le besoin de 

mesurer ces législations afin de pouvoir effectuer des comparaisons internationales est ainsi né tout 

comme le développement de plusieurs travaux de recherche servant à clarifier les effets de cette 

législation sur la dynamique du marché du travail. Cependant, avant d’aller plus loin, il importe 

que nous nous attardions sur les différents modèles d’analyse de la LPE qui ont été élaborés jusqu’à 

ce jour afin de justifier les raisons pour lesquelles nous nous sommes arrêtés sur un modèle en 

particulier. 

 

2.1.1 Différents modèles d’analyse de la législation sur la protection de l’emploi 

 

Plusieurs spécialistes et groupes d’experts se sont penchés sur l’évaluation du concept 

de LPE ou de la réglementation du marché de l’emploi et ont proposé divers modèles 



12 

d’analyse. Ils ont ainsi chacun développé leur propre cadre analytique en spécifiant notamment 

le type de dispositions législatives ou des mécanismes qu’ils ont étudiés.  

 

Tout d’abord, le BIT, formé sous une entité spécialisée des Nations-Unis et étant le 

secrétariat permanent de l’Organisation internationale du travail (OIT), a construit un modèle 

d’analyse de la législation sur la protection de l’emploi qui s’étend sur plus de 90 pays 

(Organisation internationale du travail, 2013a). Ainsi, bien que de manière générale l’analyse du 

BIT ne tient pas compte des informations contenues dans la jurisprudence et dans les conventions 

collectives, il se penche sur l’étude de plusieurs variables liées aux lois du travail telles 

que présentées dans le tableau 1. Le BIT s’intéresse donc aux diverses dispositions juridiques 

touchant l’utilisation des contrats déterminés/indéterminés, les conditions auxquelles sont soumis 

les employeurs lorsqu’ils licencient, la définition d’un licenciement individuel/collectif, les 

indemnités et les recours mis en place en cas de différends pour évaluer la rigueur de la législation 

sur la protection de l’emploi dans un pays donné.  

 
Tableau 1 - Variables analysées par le BIT pour l’évaluation de la législation sur la 

protection de l’emploi 

Thèmes Dispositions particulières 

Type de contrat de 
travail 

 Durée de la période d’essai  Utilisation des contrats à durée 
déterminée 

Conditions de fond 
du licenciement 

 Obligation d'informer le travailleur des 
raisons du licenciement 

 Motifs autorisés  

 Motifs prohibés 
 Travailleurs bénéficiant d'une 

protection particulière 

Conditions de 
forme du 

licenciement 
individuel 

 Forme de la notification du 
licenciement au travailleur 

 Délai de préavis 
 Indemnité compensatrice  
 Notification à l'administration publique 

 Notification aux représentants des 
travailleurs 

 Autorisation de l'administration 
publique ou d'un organe judiciaire 

 Accord des représentants des 
travailleurs 

Conditions de 
forme du 

licenciement 
collectif pour motif 

économique 

 Définition du licenciement collectif  
 Consultation préalable des syndicats  
 Notification à l'administration publique 
 Notification aux représentants des 

travailleurs 
 Autorisation de l'administration 

publique ou d'un organe judiciaire 

 Accord des représentants des 
travailleurs 

 Règles de priorité pour l'ordre des 
licenciements collectifs  

 Obligation de l'employeur 
d'examiner des solutions 
alternatives au licenciement  

 Règles de priorité de réembauche 
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Indemnités de 
licenciement 

 Indemnité de licenciement  Indemnité de licenciement pour 
motif économique 

Recours 

 Compensation pour licenciement 
injustifié - montant  

 Compensation pour licenciement 
injustifié - limites légales  

 Réintégration dans l'emploi 

 Conciliation préalable obligatoire 
 Courts ou tribunaux compétents 
 Règlement des litiges individuels 

par arbitrage 

(Source : Données Organisation internationale du travail, 2012) 

 
Comme nous le verrons plus loin, l’analyse ainsi que la définition implicite accordée au 

modèle de la législation sur la protection de l’emploi du BIT demeure semblable à celle de l’OCDE 

dans le sens où, tant pour le premier que le deuxième, les contraintes législatives imposées aux 

employeurs lors de licenciements et d’utilisation de contrats temporaires représentent la majorité 

des éléments qui définissent leur modèle d’analyse de la protection de l’emploi. Ainsi, les deux 

modèles analytiques font abstraction des différents régimes présents dans la société qui visent tout 

autant à protéger les travailleurs sur le marché du travail comme les régimes d’assurance-

emploi/chômage. L’analyse que fait le BIT se présente également sous une forme qualitative plutôt 

que quantitative considérant que les variables ne sont pas pondérées et qu’il n’y a pas d’indicateurs 

globaux accordés aux pays. De plus, il faut noter que seuls les travailleurs régis par les lois fédérales 

étaient considérés dans l’analyse effectuée en 2012 pour le Canada. Or, ceci exclut tous les 

travailleurs couverts par les lois du travail provinciales, ce qui fait passer sous silence la LPE 

s’appliquant à une proportion importante (90%) des travailleurs canadiens. D’ailleurs, le BIT le 

fait remarquer lorsqu’il affirme que:  

 

“For practical reasons, the information provided here only reflects the content of federal 

legislation and are therefore only relevant to federally regulated workers which is 

approximately only 10% of the labour force” (Organisation internationale du travail, 2012).  

 

Par conséquent, bien que la base de données du BIT soit riche en information pour le 

scientifique, il faut garder à l’esprit que pour le Canada, cette base ne rend pas entièrement compte 

de la réalité complète en matière de protection de l’emploi. 

 

Le Groupe de la Banque mondiale (Doing Businesss) s’est aussi penché sur la question 

de la rigueur de la régulation du marché de l’emploi en développant sa propre méthode 
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d’analyse ainsi que sa définition d’une telle réglementation. Ainsi, Doing Business évalue la 

flexibilité de la réglementation d’un pays autour de trois champs : la difficulté à recruter, la 

rigidité des horaires de travail ainsi que la difficulté à licencier. Il  évalue également le coût 

associé au licenciement et, en 2015, ce Groupe ajoutait de nouvelles variables liées au régime 

de protection sociale et l’existence de tribunaux spécialisés dans les conflits de travail. Le 

tableau 2 présente de manière détaillée les questions soumises (via un questionnaire) aux 

juristes et fonctionnaires locaux afin de récolter les résultats relatifs à la régulation du marché 

de l’emploi pour chaque pays étudié. Toutefois, il faut noter que Doing Business n’effectue 

pas de classement mondial. 

 

Tableau 2 : Régulation du marché de l’emploi – Doing Business 

Flexibilité 

Difficulté à recruter Rigidité des horaires de travail Difficulté à licencier 

 Contrats à durée déterminée 
interdits pour les tâches 
permanentes 

 Durée maximale pour un 
contrat à durée déterminée 
(en mois)  

 Salaire minimum pour un 
travailleur temps plein 

 Rapport du salaire minimum 
à la valeur ajoutée par 
travailleur 

 50 heures de travail par 
semaine permis 

 Maximum de jour de travail par 
semaine 

 Prime pour le travail de nuit 

 Prime pour le travail fait 
durant les jours de repos 
hebdomadaire 

 Restrictions majeures sur le 
travail de nuit  

 Restrictions majeures sur le 
travail fait durant les jours de 
repos hebdomadaire  

 Congé annuel payé (en jours) 

 Durée maximale de la période 
d’essai (en mois) 

 Possibilité légale de résilier un 
contrat de travail uniquement 
pour cause de sureffectif  

 Obligation de notification à un 
tiers avant de licencier un 
travailleur en sureffectif  

 Obligation de consentement d’un 
tiers avant de licencier un 
travailleur en sureffectif  

 Obligation de notification à un 
tiers pour licencier 9 travailleurs 
en sureffectif  

 Obligation de consentement d’un 
tiers pour licencier 9 travailleurs 
en sureffectif  

 Obligation de réaffectation ou 
reclassement avant le licenciement 
économique  

 Règles de priorités applicables aux 
licenciements économiques  

 Règles de priorités applicables en 
cas de réembauche   
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Coût de licenciement 

 Période de préavis pour licenciement économique  
 Montant de l’indemnité pour licenciement économique 

Nouvelles variables 

 Système de protection contre le chômage  
 Assurance maladie pour les travailleurs permanents  
 Tribunal compétent est spécialisé dans la résolution des contentieux du travail  ? 

(Source : Données Groupe de la Banque mondiale, 2015a ; Groupe de la Banque mondiale, 2015b) 

 

Ainsi, ce qui démarque le modèle analytique de Doing Business de celui de ses 

homologues est qu’il tient compte dans la définition de la réglementation du marché du travail 

non seulement des procédures entourant le licenciement et l’embauche, mais également de la 

rigidité des horaires ainsi que des variables telles que la présence d’un système de protection 

contre le chômage ou une assurance maladie pour les travailleurs à durée indéterminée. Ainsi, 

ce cadre d’analyse va au-delà de la législation sur le licenciement et des contrats temporaires, 

car il touche entre autres à la nature des tribunaux et aux exigences reliées aux horaires de 

travail, etc. Cependant, l’analyse de Doing Business se base sur certaines hypothèses qui ne 

peuvent pas totalement représenter la réalité de l’ensemble des réglementations d’un pays 

touchant la protection de l’emploi. En effet, dans le modèle d’analyse, on postule que le 

travailleur est un caissier temps plein d’un supermarché et n’est pas membre d’un syndicat à 

moins que ce ne soit une obligation. En plus, on suppose que l’entreprise étudiée gère un 

supermarché ou un magasin d’alimentation dans la plus grande métropole d’affaires de 

l’économie et détient 60 employés (Groupe de la Banque mondiale, 2016b). Par conséquent, 

ces restrictions imposées au cadre analytique limitent énormément sa capacité à généraliser 

ses résultats au niveau d’une économie nationale surtout à certains pays, comme le Canada, 

où le domaine du droit du travail est sous la gouverne des provinces et territoires. Ceci dit, le 

modèle Doing Business devient particulièrement utile et pertinent lorsque nous désirons nous 

pencher sur la question de la législation de l’emploi dans le secteur de l’alimentation 

spécifiquement, mais plus difficilement lorsque nous désirons obtenir un portait représentatif 

d’une situation nationale dans son ensemble. 
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Enfin, l’OCDE a construit elle aussi un cadre d’analyse servant à mesurer le degré de 

rigueur de la législation sur la protection de l’emploi. En fait, cette organisation internationale 

évalue la LPE à travers une analyse des règles encadrant le licenciement et le recrutement des 

salariés temporaires. L’OCDE a élaboré son modèle en s’intéressant particulièrement aux 

coûts qu’imposent ces modes d’ajustement de la main-d’oeuvre aux employeurs qui peuvent 

parfois être excessifs et pouvant limiter la capacité des entreprises à se redéployer (OCDE, 

2013). Elle met notamment en garde le chercheur qui désire utiliser son modèle pour des buts 

autres de ce que le modèle vise à étudier en soulignant qu’ : 

 

« Il faut donc faire preuve de prudence lorsqu’on [l’] utilise à d’autres fins que la mesure 

des coûts imposés par la législation aux employeurs qui souhaitent procéder à des 

ajustements de main-d’œuvre. La démarche qui consiste à construire les indicateurs à partir 

de ces coûts reflète le cadre analytique adopté dans la plupart des travaux empiriques et 

théoriques consacrés aux conséquences de la protection de l’emploi sur le marché du travail 

» (OCDE, 2013, p.78).  

 

Certes, certains lui reprochent de se concentrer essentiellement sur le licenciement 

(individuel et collectif) et l’utilisation des contrats temporaires, restreignant donc la portée de 

sa définition de la protection de l’emploi (Deslauriers, Dostie et Gagné, 2009). Toutefois, cela 

ne fait pas de ce modèle, bien qu’imparfait, le moins développé. Au contraire, le modèle de 

l’OCDE est particulièrement raffiné dans le sens où les données couvrent jusqu’à ce jour tous 

les pays du G20. De plus, chacun des 21 critères utilisés pour analyser la rigueur de la 

législation d’un pays est pondéré pour tenter de refléter le mieux possible le poids de chaque 

composante dans la régulation des comportements des acteurs dans la société. Cela permet 

entre autres d’effectuer des comparaisons internationales qui ne se font point par les autres 

modèles. L’analyse de l’OCDE ne se restreint pas non plus à la législation fédérale dans les 

pays où ce sont les provinces/états/cantons qui régularisent le droit du travail. Elle tente même 

maintenant de traiter le contenu des conventions collectives et de la jurisprudence pour 

augmenter la précision de son examen. Enfin, elle ne s’appuie pas sur des postulats 

difficilement généralisables comme le fait Doing Business. A contrario, elle tente de faire 

ressortir un portrait complet de ce qui existe en ce qui a trait à la législation du travail à 

l’intérieur d’un pays. C’est donc pourquoi qu’à la suite de notre revue des modèles d’analyse 

de la législation sur la protection de l’emploi, nous avons retenu pour ce projet de recherche 
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celui de l’OCDE pour l’amener à un niveau encore plus élaboré et complet en lui ajoutant nos 

propres contributions. Ceci étant dit, l’OCDE a regroupé les dispositions étudiées en trois 

composantes. Il y a d’abord les règles régissant la protection des travailleurs réguliers en cas 

de licenciement individuel. Cette composante est divisée en sous-composantes comme le 

tableau 3 le montre : contraintes de procédures, préavis et indemnité de cessation d’emploi 

pour les licenciements individuels sans faute, et difficulté de licencier. Ainsi, pour en être en 

mesure d’évaluer la rigueur de cette composante de la LPE, l’OCDE étudie notamment les 

clauses portant sur les procédures de notification, la durée du délai de préavis, la définition 

d’un licenciement justifié ou abusif, etc. (OCDE, 2014). Ensuite, la deuxième composante de 

la LPE constitue la réglementation des contrats temporaires (OCDE, 2014). Cette dernière se 

divise en deux sous-composantes telles que représentées dans le tableau 3 : contrats à durée 

déterminée et contrats d’intérim. Pour cette composante, l’OCDE évalue, par exemple, le 

nombre maximum de contrats à durée déterminée successifs que peut effectuer une entreprise, 

les types d’emplois pour lesquels les contrats intérimaires sont autorisés, etc. (OCDE, 2014). 

Finalement, la troisième composante représente les obligations liées au licenciement collectif. 

Par conséquent, pour évaluer cette composante, l’OCDE repose notamment son analyse sur la 

définition d’un licenciement collectif, les obligations de notifications supplémentaires aux 

licenciements individuels, les coûts spécifiques pour l’employeur pour ce type de 

licenciement, etc. (OCDE, 2014). Il faut par ailleurs souligner que bien que dans le droit 

québécois le terme « licenciement » soit utilisé pour aborder ce qui relève des raisons 

économiques et celui de « congédiement » pour des raisons personnelles, en Europe, du moins 

en France, le terme « licenciement » individuel est évoqué pour des motifs personnels et 

économiques (c’est nous qui soulignons) (Office québécois de la langue française, 2013). 

Évidemment, tant au Québec qu’en France, le licenciement collectif fait référence à l’aspect 

économique. Nous utiliserons alors le terme « licenciement » qui réfère aux deux motifs 

susmentionnés dans le présent travail lorsque nous ferons référence à ruptures individuelles 

de contrats de travail par l’employeur. Le modèle de l’OCDE utilise d’ailleurs la définition 

européenne du terme « licenciement ».  Enfin, il faut faire remarquer que l’OCDE accorde, 

dans la construction de l’indicateur synthétique de la LPE, un poids à chaque composante 

(5/12, 5/12, 2/12) et sous-composante (1/3, 1/3, 1/3, 1/2, 1/2) déterminé selon ses analyses du 
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marché de l’emploi. Par conséquent, le résultat obtenu pour chaque élément aura un poids 

différent dans l’explication de l’indicateur synthétique selon les pondérations accordées.  

 

Tableau 3 : Composantes d’un indicateur synthétique de la LPE (0 à 6) 

Protection des travailleurs réguliers en cas de licenciement individuel (5/12)  

Contraintes de procédures (1/3) 
Préavis et indemnité pour 

licenciements sans faute (1/3) 
Difficulté de licencier (1/3) 

 Obligations de notification 
 Délai d’ouverture de la 

période de préavis 

 Délai de préavis 
 Indemnités de licenciement 

 Définition du licenciement 
abusif 

 Durée de la période d’essai 
 Indemnisation 
 Réintégration 
 Délai maximum pour 

engager un recours 

Réglementation des emplois temporaires (5/12)  

Contrats à durée déterminée (1/2) Contrats d’intérim (1/2) 

 Cas où le recours aux CDD est justifié 
 Nombre maximum de CDD successifs 
 Durée cumulée maximum de CDD successifs 

 

 Types d’emplois pour lesquels les contrats 
d’intérim sont autorisés 

 Restrictions sur le nombre de renouvellements 
 Durée maximum cumulée 
 Autorisation et obligation d’information  
 Traitement équitable 

Obligations spécifiques en cas de licenciement collectif (2/12)  

 Définition du licenciement collectif 
 Obligations de notifications supplémentaires 
 Délais supplémentaires 
 Autres coûts spécifiques pour l’employeur  

(Source : Données OCDE, 2014) 

 

Ceci dit, à partir des 21 critères pondérés et classés dans les trois catégories citées 

précédemment (protection des travailleurs réguliers en cas de licenciements individuels ; 

réglementation des emplois temporaires ; obligations spécifiques en cas de licenciement 

collectif), l’OCDE a construit en 2013 un indicateur synthétique de la LPE pour chaque pays 

membre du G20, dont le Canada. Cet indicateur synthétique s’échelonne de zéro à six. Par 

conséquent, lorsqu’un pays se situe près de zéro, cela signifie que celui-ci est doté d’une LPE 

faiblement restrictive alors que six signifierait que ce pays possède une LPE très rigoureuse. 

Ainsi, dans le graphique suivant, nous avons représenté les indicateurs globaux pour différents 

pays à partir des données de l’OCDE en 2013.  
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Figure 1 : Indice synthétique du degré de rigueur de la protection de l’emploi par pays 

 

 

    (Source : Données OCDE, 2014)  

 

Nous observons alors que le Canada se situe parmi les pays ayant une LPE faiblement 

restrictive. D’ailleurs, son indice synthétique de 0,97 se retrouve largement en dessous de la 

moyenne des pays membres de l’OCDE (2.2). Nous retrouvons également les États-Unis tout 

près de la situation canadienne avec un indicateur de 0,82. À l’opposé, nous remarquons que 

l’indicateur de la LPE de la France s’élevant à 3,2 est nettement plus élevé que celui du 

Canada, ce qui laisse présager que la législation française quant à la protection de l’emploi 

serait fortement protectrice et contraignante pour les entreprises qui désirent effectuer des 

ajustements de main-d’œuvre. D’ailleurs, Amine (2015), à travers son approche comparative 

de la LPE du Canada et de la France, met en lumière l’écart considérable en matière de 

chômage de longue durée entre ces deux pays qui pourrait notamment être expliqué par la 

différence importante de leur protection de l’emploi. La figure 1 ci-dessus fait d’ailleurs état 

d’une LPE, en général, beaucoup plus stricte en matière de licenciement et d’utilisation de 

contrats temporaires en Europe qu’en Amérique du Nord. En fait, l’OCDE (2013) classe deux 
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groupes de pays selon la rigueur de la LPE. D’une part, les pays de common law (dont le Canada1) 

qui n’ont pas de grande rigueur face au travail temporaire et qui offrent une protection de faible à 

moyenne aux salariés en cas de licenciements individuels. D’autre part, les autres pays qui ont une 

réglementation de moyenne à très restrictive en matière de contrats temporaires et licenciements 

individuels. Par contre, on constate que dans la très grande majorité des pays (dont le Canada), il 

existe une protection beaucoup plus importante visant les licenciements collectifs que les 

licenciements individuels étant donné des répercussions négatives plus notables sur le bien-être 

social. Nous invitons le lecteur à consulter l’annexe A afin d’obtenir de l’information détaillée sur 

la grille de l’OCDE ainsi que les pondérations accordées à chacun des 21 critères sous étude.  

 

Dans notre recension des modèles théoriques mesurant la législation sur la protection 

de l’emploi nous a permis de définir les contours de ce concept et de distinguer le modèle qui 

nous semblait le plus avancé jusqu’à maintenant et sur lequel nous nous appuierons afin d’y 

apporter nos propres contributions. Le modèle d’analyse de l’OCDE sera ainsi au cœur de 

notre mémoire. Évidemment, selon la définition accordée à la législation sur la protection de 

l’emploi, les modèles n’ont pas tous la même portée et le même niveau de couverture comme 

le mentionne Block (2007) lorsqu’il compare la méthodologie Block-Roberts avec les autres 

modèles d’analyse pour la législation sur la protection de l’emploi. De plus, il faut souligner 

que la série de modèles présentés ne représente pas une liste exhaustive des modèles ayant été 

développés pour évaluer la protection de l’emploi au sein des divers pays. En fait, nous avons 

décidé de présenter les modèles qui ont été développés par les organisations mondiales, soit 

ceux auxquels se réfèrent décideurs politiques et scientifiques dans le domaine du travail. 

Toutefois, certains chercheurs ont également développé des modèles mesurant la protection 

de l’emploi comme l’ont fait Block, Berg et Roberts (2003) en s’appuyant sur 10 variables 

soit : le salaire minimum, les heures supplémentaires, les congés payés, l’assurance-emploi, 

l’indemnisation des travailleurs, les conventions collectives, la discrimination dans l’emploi, 

le licenciement ou congédiement injuste, la santé et sécurité au travail et les préavis pour 

licenciements collectifs ou fermetures d’entreprises afin d’évaluer le degré de rigueur des 

                                                        
1 Il faut, cependant, noter « le Québec est la seule province qui dispose d’un code civil, qui est fondé sur le Code 

Napoléon de la France. Le reste du Canada applique la common law » (Justice Canada, 2015, p.4). 
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normes du travail aux États-Unis et dans l’Union européenne (UE). Ils ont ainsi constaté, 

qu’en général, les normes du travail étaient plus élevées, c’est-à-dire plus protectrices pour 

les salariés dans l’UE qu’aux États-Unis. Ils expliquent cette différence du fait qu’aux États-

Unis, la conception du marché du travail reposerait sur le principe de compétitivité et l’idée 

selon laquelle il faut éviter d’entraver le marché par des contraintes notamment imposées aux 

employeurs alors que dans l’UE, la conception traditionnelle du marché du travail reposerait 

sur la perception d’un déséquilibre des pouvoirs entre l’employeur et le travailleur , ce qui 

induit la nécessité d’introduire des mécanismes servant à réguler ce déséquilibre soit  

notamment : la législation sur la protection de l’emploi. D’autres chercheurs comme Deakin 

et al. (2009) du Centre for Business Research (CBR) ont également construit leur propre 

modèle d’analyse de la législation sur la protection de l’emploi à travers l’évaluation de 10-

12 variables sur un échantillon de 25 pays entre 1995 et 2005. Bref, avant d’arriver aux pistes 

qui nous ont amenés à poser notre objectif de recherche, il importe de faire brièvement le tour 

de la littérature en ce qui a trait aux effets de la LPE sur le marché de l’emploi évalués tant 

théoriquement qu’empiriquement afin de bien en saisir la portée. En effet, ce tour d’horizon 

nous permettra non seulement de comprendre l’attrait et l’importance de se pencher sur la 

question de l’évaluation de la législation sur la protection de l’emploi à travers les pays, mais 

également de comprendre le débat qui existe sur ses implications majeures dans la 

configuration du marché du travail.  

 

2.1.2 Études théoriques 

 

Depuis les années 1990, plusieurs scientifiques ont tenté de mesurer l’impact de la LPE 

sur divers indicateurs économiques tels que le chômage, le taux d’emploi, la mobilité de la 

main-d’œuvre, la productivité, l’innovation afin d’évaluer l’ampleur du phénomène et le degré 

d’imputabilité de cette institution (la législation sur la protection de l’emploi) dans l’efficacité 

du marché de l’emploi. Nous présenterons ainsi dans les lignes qui suivent une revue de la 

littérature sur la relation qui existe entre la LPE et le marché du travail soutenu à partir d'études 

utilisant des modèles théoriques et démonstrations économétriques.  
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D’abord, au niveau du taux d’emploi, les chercheurs Boeri et Garibaldi (2007) ont 

démontré, en utilisant un modèle dynamique de la demande de travail, que la transition d’un 

régime où la législation sur la protection de l’emploi est rigide à un régime « à deux vitesses 

» fait augmenter l’emploi. Ces réformes « à deux vitesses » dites partielles ou « à la marge » 

se caractérisaient par une libéralisation des contrats temporaires (contrats à durée déterminée) 

tout en maintenant inchangée la protection relative aux contrats permanents (contrats  à durée 

indéterminée). Selon les auteurs, cette croissance serait en grande partie attribuable à 

l’accroissement des emplois temporaires qui permettent une plus grande flexibilité aux 

entreprises. Toutefois, cette croissance s’apparente à un effet de lune de miel, c’est -à-dire à 

un effet temporaire, puisque les gains en matière de création d’emplois disparaissent au fil du 

temps en raison du déclin des emplois permanents (Boeri et Garibaldi, 2007, p.35). En effet, 

à long terme, la croissance des emplois temporaires fait décroître le niveau d’emplois 

permanents en raison du processus de substitution qui s’effectue. Autrement dit, considérant 

que les coûts associés aux contrats temporaires sont nettement plus faibles que ceux liés aux 

contrats permanents, les entreprises tendent à substituer ces derniers par des contrats à durée 

déterminée qui leur permettent une flexibilité beaucoup plus ample. Kugler et Saint-Paul 

(2004), quant à eux, apportent des résultats théoriques intéressants liés aux effets d’une LPE 

stricte sur la sélection des salariés lors de l’embauche. Les auteurs soulignent que plus les 

coûts de licenciement sont élevés, plus les entreprises tendent à effectuer de la discrimination 

dans l’embauche des chômeurs en recherche d’emploi. Ils expliquent que les entreprises 

préfèrent embaucher un candidat qui est déjà en emploi puisque ce type de candidat (vu comme 

le « bon salarié ») fait moins souvent l’objet de licenciement que le chômeur. Ainsi, en 

s’appuyant sur le statut du candidat (chômeur ou travailleur), l’entreprise prévoit la 

productivité de celui-ci. Elle minimise ainsi son risque de devoir procéder à un licenciement 

dans les mois ou années qui suivront l’embauche. 

 

Certaines recherches se sont aussi intéressées à l’impact de la LPE sur le chômage. 

Toutefois, les conclusions théoriques reliées à cette relation ne sont pas encore tout à fait 

concluantes. D’ailleurs, Blanchard et Wolfers (2000) mentionnent que l’influence de la LPE 

sur le chômage serait ambiguë. De plus, à partir d’un modèle d’appariement à destruction 

d’emploi endogène, L’Haridon et Malherbet soutiennent que « l’effet total [de la LPE] sur le 
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taux de chômage, bien que négatif, est très limité, voire négligeable » (2003, p.31). Leurs 

résultats indiquent cependant que les coûts associés au licenciement impliqueraient une hausse 

de la durée moyenne au chômage. De plus, ils constatent que : 

 

 « Le renforcement de la protection de l’emploi pour les emplois permanents favorise 

la rétention de main-d’œuvre sur les contrats stables (et donc une diminution des flux 

d’entrée au chômage en provenance de ces contrats), mais induit dans le même temps 

une augmentation du taux de destruction sur les emplois instables (et donc une hausse 

des flux d’entrée au chômage en provenance de ces contrats) » (L’Haridon et 

Malherbet, 2003, p.40). 

 

 De ce fait, on remarque que lorsque la législation sur la protection de l’emploi est 

rigoureuse, ce sont surtout les travailleurs temporaires qui sont les plus touchés par le 

chômage, bien que tous ne soient pas à l’abri du chômage de longue durée. En effet, Postel-

Vinay et Saint-Martin (2004) constatent que la LPE peut engendrer un sentiment d’insécurité 

pour l’ensemble des salariés dans le sens où lorsque la LPE est stricte, elle limite la 

réallocation de la main-d’œuvre (rigidité du marché), ce qui implique que les salariés 

s’attendent à une difficulté à retrouver un nouvel emploi s’ils se font licencier. Ces derniers 

anticipent ainsi de conserver le statut de chômeur pendant une longue période.   

 

 Certains chercheurs ont également tenté d’établir un lien entre le dualisme sur le 

marché du travail et la rigueur de la LPE. Entre autres, L’Haridon et Malherbet (2003) 

soulignent qu’en présence d’une LPE fortement restrictive, la flexibilité est largement 

assumée par les travailleurs temporaires. Ces derniers se retrouvent souvent à devoir se 

déplacer d’un contrat à durée déterminée (CDD) à un autre CDD pour satisfaire les besoins de 

flexibilité des entreprises, mais ceux-ci ont généralement de la difficulté à décrocher un 

contrat à durée indéterminée (CDI). Saint-Paul (1996) ajoute d’ailleurs que ce sont les jeunes 

et les travailleurs peu ou pas qualifiés qui sont les plus touchés par cette problématique du 

dualisme sur le marché de l’emploi. 

 

D’autres recherches ont été menées pour évaluer l’impact de la LPE sur la mobilité de 

la main-d’œuvre. Notamment, L’Haridon et Malherbet (2003) remarquent que lorsque la 

protection de l’emploi augmente, les flux d’entrée et de sortie du chômage tendent à diminuer. 
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En effet, lorsque plusieurs contraintes législatives sont imposées aux entreprises pour ajuster 

leur main-d’oeuvre, ces dernières réduisent leur niveau de licenciement et par ricochet, les 

embauches, ce qui engendre une certaine rigidité dans le mouvement des salariés. Toutefois, 

lorsque la protection de l’emploi augmente, les auteurs constatent que les flux d’emploi à 

emploi s’accroissent puisqu’essentiellement les entreprises misent sur leur flexibilité interne. 

En d’autres mots, lorsque les entreprises sont en présence d’une LPE fortement protectrice, 

celles-ci favorisent la rotation de main-d’oeuvre à l’intérieur même de l’entreprise plutôt que 

de licencier et d’embaucher de manière importante. De plus, selon leur schéma d’analyse : 

 

« La LPE favorise[rait] la rétention de main-d’œuvre sur les postes peu productifs 

(diminution du taux de destruction des emplois) et pénalise[rait] la création qui s’opère sur 

les postes les plus productifs (hausse de la durée moyenne du chômage). En conséquence, 

la productivité moyenne des emplois est réduite, ce qui abaisse le niveau des salaires » 

(L’Haridon et Malherbet, 2003, p.32).  

 

Quelques recherches ont été également menées sur les effets de la LPE sur le niveau 

de productivité des entreprises. Par exemple, Poschke (2009), à travers son étude, évalue 

comment les coûts de licenciements, reflétant la rigueur d’une LPE, influenceraient la croissance 

de la productivité agrégée. Pour ce faire, Poschke (2009) développe un modèle de croissance 

endogène en s’appuyant sur l’effet de sélection et l’effet d’imitation. Autrement dit, il explique que 

l’effet de sélection s’effectue lorsque seules les entreprises les plus productives demeurent sur le 

marché et les très peu productives n’ont pas le choix de quitter sous la pression du contexte. Tandis 

que l’effet d’imitation se réalise lorsque les nouvelles entreprises entrant sur le marché tentent 

d’imiter les entreprises existantes qui sont les plus productives. Par conséquent, à travers son 

analyse théorique, Poschke (2009) constate que non seulement les coûts de licenciement 

engendraient une mauvaise réallocation de la main-d’œuvre, réduisant la valeur des entreprises et 

découragant l’entrée de nouvelles entreprises comme il a été démontré dans certains modèles, mais 

ces coûts dissuaderaient aussi la sortie des entreprises les moins productives. Plus précisément, 

l’auteur affirme que lorsque les entreprises quittant le marché sont soumises aux règles régissant 

les coûts de licenciements, ceux-ci sont perçus comme une taxe de sortie. De ce fait, ces coûts 

découragent la sortie d’entreprises peu productives et par ricochet, réduit la croissance de la 

productivité en raison de l’affaiblissement de l’effet de sélection (davantage d’entreprises peu 

productives restent sur le marché). À l’inverse, lorsque les entreprises quittant le marché sont 
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exemptées des coûts de licenciements et que seules les entreprises demeurant sur le marché doivent 

payer ces coûts d’ajustement, cela provoque une baisse de la valeur de continuité sur le marché par 

rapport à la valeur de sortie. On incite ainsi les entreprises ayant une faible productivité à sortir du 

marché, renforçant alors l’effet de sélection qui se manifeste par une augmentation de la croissance 

de la productivité. De plus, l’auteur explique que les nouvelles entreprises entrant sur le marché 

sont nécessaires à la croissance de la productivité puisqu’elles permettent de remplacer les 

entreprises qui ont quitté, et ce, avec une meilleure productivité, car elles tentent d’imiter les 

entreprises les plus productives. Enfin, l’auteur soutient que l’effet des coûts de licenciement sur 

la productivité est plus prononcé dans le secteur des services. En somme, nous pouvons conclure 

qu’une LPE qui impose des coûts de licenciements aux entreprises qui quittent le marché peut avoir 

un impact négatif sur la croissance de la productivité agrégée puisqu’elle fait obstacle à la sortie 

d’entreprises peu productives. En revanche, à l’aide d’un modèle simple théorique, Belot et al. 

(2007) dénotent que lorsque les indemnités de licenciement sont importantes, donc quand nous 

sommes en présence d’une LPE fortement protectrice, les travailleurs tendent à investir 

davantage d’efforts dans leur travail puisqu’ils détiennent une sécurité d’emploi. Cela fait 

donc en sorte d’accroître le niveau de productivité de l’entreprise. Toutefois, les auteurs 

remarquent qu’une faible menace de licenciement peut aussi contribuer à dissuader les 

travailleurs à investir le maximum de leurs efforts puisqu’essentiellement ces derniers savent 

que leurs employeurs ne les licencieront pas facilement. Certains auteurs (Suedekum et 

Ruehmann, 2003) nomment ce phénomène « l’effet léthargique » de l’indemnité de 

licenciement. 

 

Du point de vue encore théorique, la relation entre l’innovation et la LPE a également 

fait l’objet d’études. Saint Paul (2002) met, entre autres, en lumière la raison pour laquelle 

l’Europe serait moins hautement technologique que les États-Unis. Ainsi, à partir d’un modèle 

mathématique, l’auteur démontre que les structures économiques rigides où les coûts associés 

aux licenciements sont élevés, comme l’Europe, seraient plus enclines à investir dans 

l’innovation secondaire (améliorer les produits existants situés à un stade avancé dans leur 

cycle de vie), plutôt que dans l’innovation primaire (produire de nouveaux produits).  En effet, 

considérant que l’innovation primaire nécessite, en général, davantage d’ajustements de main-

d’œuvre, l’innovation secondaire se révèle beaucoup moins coûteuse pour l’entreprise qui est 
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installée dans un pays où la LPE est stricte. De plus, Saint-Paul (2002) souligne que les coûts 

de licenciements réduiraient le bien-être collectif dans le cas où l’innovation secondaire 

n’augmenterait pas l’efficacité productive d’une manière importante. Bartelsman et al. (2002) 

ajoutent également que les pays possédant une LPE restrictive combinée à un régime 

intermédiaire de négociation (c’est-à-dire un régime de négociation plus ou moins coordonné) 

engendreraient une faible activité en matière d’innovation et seraient moins enclins à 

expérimenter de nouvelles technologies offrant un fort potentiel de productivité. 

 

2.2 Études empiriques 
 

Au sein de la littérature, nous constatons que les résultats des études empiriques vont 

dans le même sens en général que les résultats des études théoriques cités précédemment. 

Nombre de chercheurs ont présenté empiriquement les effets possibles qu’ont les institutions 

du marché, dont la législation sur la protection de l’emploi, sur les performances du marché 

du travail de plusieurs pays membres de l’OCDE. Ils se sont ainsi intéressés aux effets sur 

l’emploi, le chômage, la rotation de main-d’œuvre, la productivité, etc.  

 

2.2.1 Effets de la LPE sur le marché de l’emploi 

 

Bien qu’une partie de la littérature ait fait le constat qu’il n’existait pas d’influence 

significative de la LPE sur l’emploi (voir OCDE, 2013 et OCDE, 2007), certains chercheurs 

ont avancé qu’une forte protection de l’emploi pouvait avoir des effets négatifs sur l’emploi. 

Notamment, Lazear (1990) soutient, au moyen de données provenant de 22 pays développés dont 

le Canada, les États-Unis, la France, la Norvège, l’Italie entre 1956 et 1984, qu’une plus grande 

rigueur sur les indemnités de licenciement a pour effet de réduire le ratio emploi-population. Plus 

précisément, le passage d’aucune exigence relative à l’indemnité de licenciement à l’obligation 

d’une indemnité représentant trois mois de salaire pour un employé ayant une ancienneté de 10 ans 

de service réduirait le ratio emploi-population d’environ 1%. De plus, il constate aussi que 

l’obligation d’offrir des indemnités de licenciement inciterait les entreprises à substituer les 

emplois à temps plein par des emplois à temps partiel, car généralement ces derniers ne sont pas 

protégés par ce type de protection, ce qui devient un moyen pour les entreprises de se soustraire à 

la loi et par conséquent, d’éviter de payer ces coûts de licenciement. En fait, ce phénomène s’illustre 
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à travers l’impact négatif que possède l’obligation des indemnités de licenciement sur la moyenne 

d’heures travaillées. Elle tend à la réduire. Plus récemment, Di Tella et McCulloch (2005) font 

le constat que les pays ayant un marché de l’emploi plus flexible possèdent un taux d’emploi 

plus élevé. Pour en arriver à ces conclusions, les auteurs se sont basés sur des données 

provenant du World Competitiveness Report qui récolte l’opinion de gestionnaires pouvant 

juger la flexibilité du marché parmi 21 pays membres de l’OCDE entre 1984 et 1990. 

Conscients de la nature subjective des données, les chercheurs se sont assurés que les résultats 

de ce sondage étaient corrélés avec les indicateurs de la LPE construits par l’OCDE en 1994. 

De ce fait, Di Tella et McCulloch (2005) montrent que dans le cas où la France aurait un 

niveau de flexibilité du marché pareil à celle des États-Unis, le taux d’emploi augmenterait de 

1,5% à court terme et de 3.6% à long terme. Ils ajoutent également que la flexibilité du marché 

de l’emploi aurait une relation positive et significative avec le taux d’activité. Ainsi, selon ces 

auteurs, une plus grande flexibilité serait associée à un plus haut taux d’activité. 

 

Bien que la majorité des études empiriques s’entendent pour affirmer que la LPE aurait 

un impact négatif sur le chômage, les résultats en général ne semblent pas encore assez 

significatifs pour qu’ils soient qualifiés comme robustes. Parmi ces études, nous retrouvons 

celle de Lazear (1990) qui revèle qu’obliger les entreprises à offrir une indemnité de licenciement 

au personnel augmenterait le taux de chômage. En effet, partant de zéro, une augmentation de trois 

mois pour l’indemnité de licenciement augmenterait le taux de chômage de 5,5 % dans le cas des 

États-Unis. Toutefois, la portée de ses résultats est limitée étant donné que sa recherche repose sur 

le salarié qui possède une ancienneté de 10 ans de service. De plus, son étude tient seulement 

compte du niveau de sévérité des indemnités de licenciement et des délais de préavis. Ces deux 

aspects ne représentent donc pas l’intégralité de la protection de l’emploi. Di Tella et McCulloch 

(2005) constatent, quant à eux à travers leur analyse, que les pays ayant une flexibilité du marché 

du travail élevée auraient des taux de chômage plus bas et seraient associés à une proportion 

faible de chômeurs de longue durée. Une plus grande flexibilité serait aussi corrélée avec un 

faible taux de postes vacants. Blanchard et Wolfers (2000) ajoutent, en s’appuyant sur des 

données de 20 pays de l’OCDE et en s’intéressant aux interactions entre les chocs 

économiques et la configuration des institutions du marché, qu’une LPE fortement protectrice 

peut rendre plus difficile l’ajustement d’une économie à la suite d’un choc macroéconomique. 
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Autrement dit, les auteurs montrent qu’un même choc économique, mais survenant dans un 

pays dont la protection de l’emploi est faible et un pays dont la LPE est rigide a des effets 

nettement différents sur le chômage. Ainsi, dans le pays où la protection de l’emploi est faible, 

le choc économique entraînerait une augmentation plus faible du chômage que si ce même 

choc survenait en présence d’une LPE stricte. 

 

En ce qui a trait à la mobilité de la main-d’œuvre, Boeri et Jimeno (2005) affirment, en 

étudiant le cas de l’Italie et au moyen de la méthode de la différence des différences, que la 

présence d’une LPE protectrice réduirait particulièrement les licenciements, mais également 

les embauches, ce qui augmenterait légèrement la persistance d’un même niveau d’emploi 

d’une année à l’autre pour une entreprise, mais n’affecterait pas la croissance d’emplois de 

celle-ci. Millán et al. (2013) arrivent aux mêmes conclusions que Boeri et Jimeno (2005) en 

étudiant plus spécifiquement les petites entreprises : une LPE stricte entraînerait un niveau de 

licenciement faible, mais aussi un niveau d’embauche faible en raison des coûts associés aux 

licenciements et aux embauches, réduisant ainsi la mobilité de la main-d’œuvre pouvant affecter 

la croissance de la productivité. Ainsi, en s’appuyant sur des données s’échelonnant de 1994 à 2001 

provenant de l’enquête de panel communautaire des ménages européens (PCM), Millán et al. 

(2013) font remarquer que la LPE a un impact négatif sur la probabilité qu’un individu passe de 

travailleur indépendant (sans employé sous sa responsabilité) à employeur en raison des coûts 

élevés qu’entraîne l’embauche dans un contexte d’une LPE rigoureuse. Plus spécifiquement, ils 

constatent qu’une diminution de 0,43 de l’indicateur de la LPE augmente les probabilités 

d’embauche de nouveaux employés de 2,9 % (Millán et al., 2013). Ainsi, on peut en déduire qu’une 

LPE plus flexible encourage davantage les embauches. Quant aux licenciements, ils dénotent 

qu’une diminution de l’indicateur de la LPE de 0,43 fait augmenter de 3,1% la probabilité qu’un 

employeur devienne travailleur indépendant. De ce fait, nous pouvons en conclure qu’une LPE 

moins rigide provoque davantage de licenciements qu’une LPE plus stricte. Néanmoins, les auteurs 

soulignent qu’on ne peut pas arriver à des conclusions finales concernant le fait que les décisions 

en matière de licenciements sont prépondérantes par rapport à celles des embauches ou l’inverse 

en présence d’une LPE faiblement restrictive. On peut cependant affirmer, selon les auteurs, qu’une 

LPE peu stricte tend à hausser la mobilité de la main-d’œuvre qui est une importante source de 

productivité d’un pays. Haltiwanger et al. (2014) trouvent également, à l’aide de la méthode des 



29 

différences des différences et en s’appuyant sur un échantillon de 16 pays dont la Finlande, la 

France, l’Allemagne, l’Italie, le Portugal, le Royaume-Uni, les États-Unis, l’Argentine, le Brésil, 

le Chili, la Colombie, le Mexique, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie et la Slovénie, qu’une forte 

rigueur législative sur les licenciements et les embauches réduirait l’efficience de l’allocation de la 

main-d’œuvre, et ce, particulièrement dans les industries où la rotation de l’emploi est élevée. 

Cependant, Di Tella et McCulloch (2005), à travers leur étude, ne trouvent aucune influence 

positive de la flexibilité du marché du travail sur les flux d’entrées en emploi , c’est-à-dire les 

embauches.  

 

Quant aux études empiriques portant sur les effets de la LPE sur la productivité, 

certains chercheurs comme Van Schaik et Van de Klunbert (2013) ont montré, en effectuant 

des estimations de moindres carrés ordinaires à partir de données de 21 pays membres de l’OCDE 

entre 1960 et 2005, que durant les années 1960, la LPE aurait eu un effet positif sur la productivité, 

et ce, de manière significative. Toutefois, durant les années suivantes, son effet aurait diminué, 

pour finalement, avoir un impact négatif sur la croissance de la productivité à partir de 1980. Les 

auteurs offrent une explication à ce phénomène. La LPE aurait un impact positif sur la croissance 

de la productivité lorsque les pays appliquent une stratégie basée sur l’investissement durant leurs 

processus de convergence (soit entre 1950-1960 et 1970). Cependant, la LPE aurait un effet négatif 

sur la croissance de la productivité lorsque les pays doivent appliquer une stratégie basée sur 

l’innovation dans un contexte où le potentiel de croissance par imitation s’est épuisé (soit à partir 

des années 1970-80) (Van Schaik et Van de Klunbert, 2013). Par conséquent, les auteurs 

soutiennent qu’une LPE fortement protectrice actuellement n’est peut-être plus aussi pertinente et 

adaptée au marché qu’elle l’était auparavant puisqu’elle vient entraver la productivité stimulée en 

grande partie par l’innovation. L’étude d’Auer et al. (2005) apporte, quant à elle, un éclairage 

différent face au lien entre la LPE et la productivité en se basant sur l’ancienneté des 

travailleurs. En effectuant une analyse économétrique simple entre les variables productivité 

du travail et ancienneté de 13 pays européens entre 1992 et 2002, les auteurs montrent une 

corrélation positive et significative entre la rigueur de la LPE et la proportion des travailleurs ayant 

une ancienneté de plus de 10 ans. Par conséquent, une LPE stricte encouragerait une ancienneté 

plus longue chez les travailleurs. Plus précisément, Auer et al. (2005) avancent que l’ancienneté 

d’un travailleur pourrait contribuer positivement à la productivité, mais ceci dans une certaine 
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limite. Autrement dit, selon leur analyse, ce serait les travailleurs ayant de quatre à dix ans 

d’ancienneté qui contribuerait le plus à la productivité. Suivant le concept de capital humain 

propre à l’entreprise, ils montrent que « l’ancienneté permet aux entreprises d’investir dans leurs 

effectifs sur le long terme, étant donné qu’elle atténue le risque que les travailleurs quittent 

l’entreprise » (Auer et al., 2005, p.347). De plus, « la valeur du produit marginal du travailleur 

s’accroît avec le temps grâce à la formation sur place » (Auer et al., 2005, p.347). Ils en concluent 

donc que « l’ancienneté incite l’entreprise à former ses travailleurs et la structure de la rémunération 

incite ces derniers à rester dans l’entreprise et à ne pas « tirer au flanc » » (Auer et al., 2005, 

p.348). Par conséquent, cela permet d’accroître la productivité globale de la firme. Toutefois, leurs 

résultats attestent qu’une ancienneté longue (plus de 10 ans, mais surtout celle supérieure à 15 et 

20 ans)  ou courte (moins d’un an) nuirait à la productivité. Ils en viennent à la conclusion que 

l’ancienneté est bénéfique jusqu’à 13,6 ans en termes de productivité, pour ensuite avoir un impact 

moins positif, voire négatif. Bien que cette donnée soit très spécifique, les auteurs mentionnent que 

l’ancienneté optimale est difficile à évaluer précisément et peut varier d’un pays à un autre et même 

d’un secteur à l’autre. De ce constat, les auteurs croient que l’Europe ne rencontrerait pas de 

problèmes de productivité puisqu’aucun des pays européens étudiés n’a une ancienneté moyenne 

supérieure à 13,6 ans (Auer et al.., 2005). Cela peut, par contre, se révéler inexact si l’on observe 

au niveau individuel, sectoriel ou par entreprise. Enfin, les auteurs ajoutent que : 

 

« Les pays dans lesquels l’ancienneté a une durée intermédiaire, et qui investissent aussi 

dans des politiques de marché du travail favorisant la transition entre les emplois, semblent 

obtenir les meilleurs résultats dans ce domaine, ils enregistrent aussi la plus forte proportion 

d’emplois de qualité » (Auer et al., 2005, p.336).  

 

Muller et Berger (2013), quant à eux, indiquent, au moyen d’analyses statistiques par 

régression de données en 2008 et 2009 de 34 pays membres de l’OCDE, qu’il existerait un lien 

modérément significatif et positif entre la rigueur de la LPE sur la composante des licenciements 

individuels (contrats indéterminés) et la productivité du travail totale d’une économie. Autrement 

dit, lorsque la rigueur sur les licenciements individuels augmente de 1 point, la productivité du 

travail totale augmente de 0,22 en 2008 (Muller et Berger, 2013). Les auteurs attribuent ce 

phénomène au fait que les travailleurs, sous une LPE protectrice, se sentent en sécurité et sont 

motivés dans leur emploi puisque les chances de licenciements sont plus faibles, ce qui contribue 
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à une plus grande productivité. Cette explication va donc dans le même sens que Belot et al. (2007) 

ont avancé sur le plan théorique.  

 

Pour ce qui est de l’innovation, Griffith et Macartney (2014), à travers leur analyse 

empirique de 12 pays européens, ont étudié le comportement de multinationales en matière de 

dépôt de brevets. Ils en arrivent à la conclusion qu’une LPE protectrice ne découragerait pas 

les entreprises à mener des activités d’innovation de manière générale. Cependant, ils avancent 

qu’une LPE stricte encouragerait plus particulièrement les brevets en matière d’innovation 

secondaire puisque les entreprises sont contraintes dans leur ajustement de main-d’œuvre en 

raison des coûts y étant associés. Ils montrent de même que les entreprises préféreraient 

implanter leur innovation radicale dans les pays où la LPE est faible puisque ce type 

d’innovation nécessite généralement un renouvellement complet de la main-d’œuvre sachant 

que la main-d’œuvre déjà en place ne possède pas les qualifications nécessaires pour 

l’implantation de la nouvelle technologie. 

 

PARTIE 3 : AJUSTEMENT DE L’INDICATEUR DE L’OCDE 

3.1 Problématique 
 

3.1.1 Limites dans la littérature 

 

Malgré l’étendue et la richesse des recherches dans ce domaine, nous pouvons dégager 

certaines limites dans la littérature. D’abord, on constate que la plupart des études empiriques ne 

tiennent pas compte des effets indirects des autres institutions du marché du travail qui agissent, 

inéluctablement, sur la flexibilité des entreprises en matière d’embauche et de licenciement. En 

fait, nous croyons que la décision des entreprises de licencier ou d’embaucher pour des raisons 

économiques ne relève pas seulement de la rigueur de la protection de l’emploi, mais aussi de 

facteurs multiples. Nous pouvons, d’ailleurs, penser aux cotisations que doivent payer les 

entreprises à l’assurance-emploi qui peut avoir une influence dans les décisions de licencier. 

D’ailleurs, Betcherman et Whitehead (2002) soulignent que les décideurs politiques devraient tenir 

compte des différentes règlementations et politiques assurant la sécurité des travailleurs dans 

l’évaluation de la rigueur de la protection de l’emploi. Ochel (2009), quant à lui, croit que dans les 
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analyses on ne semble accorder que peu d’attention aux domaines autres que la législation, 

notamment le système de sécurité sociale qui peut, lui aussi, accorder une protection contre la perte 

d’emploi. Certes, nous reconnaissons la difficulté à mesurer l’effet des diverses institutions sur les 

décisions des entreprises en matière d’ajustement de la main-d’œuvre dans les analyses empiriques. 

Cependant, en intégrant davantage ces effets indirects, cela pourrait sans aucun doute rendre la 

relation existante entre la LPE et les indicateurs économiques beaucoup plus robustes. Nous 

constatons également que les comparaisons internationales sont difficiles à effectuer. Nous 

pouvons effectivement comparer les indicateurs de la LPE entre pays, mais cela reflète 

difficilement le contexte social, la culture et les procédures juridiques uniques à chaque pays. Ces 

procédures peuvent notamment être plus ou moins longues et fastidieuses selon le pays dans lequel 

nous nous retrouvons. Comme le mentionnent Deslauriers, Dostie et Gagné « la complexité des 

configurations législatives, les différences culturelles et le caractère idiosyncrasique des économies 

analysées rendent les comparaisons internationales complexes et limitent la portée des conclusions 

» (2009, p.2). Par conséquent, bien qu’il y ait des efforts pour tenter de réduire ces différences entre 

pays dans les études, la complexité des interactions et des divergences demeurent élevées pour 

tenter de réussir à faire une parfaite comparaison internationale modélisée. De plus, en parcourant 

la littérature sur la législation sur la protection de l’emploi, on s’aperçoit que très peu de recherches 

canadiennes ont été effectuées sur ce sujet. En fait, très peu d’études ont tenté de confirmer ou 

infirmer empiriquement l’indicateur que l’OCDE accorde au Canada. On observe aussi qu’une 

grande part de la littérature concernant la LPE s’est concentrée sur les effets négatifs d’une 

protection très forte pour la flexibilité des entreprises. Toutefois, Dehaze reconnaît que la LPE ne 

devrait pas seulement être envisagée comme un coût puisqu’elle génère aussi une protection pour 

les employés, ce qui entraîne des externalités positives pour le marché du travail (Martin, Du 

Marais et Dehaze, 2013). Peu de recherches se sont aussi intéressées aux conséquences 

économiques négatives d’une très faible protection de l’emploi telle qu’observée au Canada. 

  

On constate également que les pondérations accordées aux critères dans la grille de l’OCDE 

dans la construction des indicateurs synthétiques de la LPE seraient établies sur une base 

universelle et seraient donc non modulées en fonction de la composition du marché du travail de 

chaque pays. Ainsi, le poids relatif à la composante des contrats réguliers serait le même que celle 

des contrats temporaires et que les licenciements collectifs représenteraient le 2/12 de la protection 
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de l’emploi pour tous les pays. Ces pondérations statiques pourraient notamment mener à une sous-

évaluation ou une surévaluation des composantes. D’ailleurs, l’OCDE (2013) mentionne qu’ « il 

serait vraisemblablement utile de réévaluer la grille de notation utilisée pour chaque composante 

et les coefficients de pondération retenus pour calculer les indicateurs plus synthétiques » (p. 117). 

Kirat (2006) soutient notamment que les indicateurs de l’OCDE peuvent être biaisés en fonction 

de leur pondération (5/12, 5/12, 2/12), entre autres, parce qu’elles ne sont pas représentatives du 

marché de l’emploi. De plus, nous remarquons que les indicateurs synthétiques de la LPE actuels 

n’incluent pas les nouveaux modes d’ajustement de l’emploi tels que les plans de départs 

volontaires (Martin, Du Marais et Dehaze, 2013). En effet, dans plusieurs pays comme au Canada, 

l’employeur peut décider de mettre en place un plan de départ volontaire plutôt que de procéder à 

des licenciements directement. Dans l’optique d’une réduction des effectifs, ce processus consiste 

à proposer au personnel en entier ou à certaines catégories de salariés de quitter volontairement 

l’entreprise sous certaines conditions négociées à l’amiable entre l’employé et l’employeur (Niel, 

2009). Ainsi, les volontaires quittant leur emploi permettent éventuellement à leurs collègues de 

conserver leurs postes. Cette mesure offre ainsi la possibilité de réduire l’effectif dans un climat 

relativement moins tendu. Lorsque l’employeur met en place un tel programme, il doit notamment 

s’assurer que la part de l’effectif visé par le plan est supérieure au nombre de départs planifiés afin 

que cela ne constitue pas un départ volontaire « forcé » (Niel et Hautefort, 2015). Dans un même 

ordre d’idées, le travail partagé est également un mode d’ajustement de l’emploi non inclus dans 

le modèle d’analyse de l’OCDE. Effectivement, ce mécanisme présent dans différents pays comme 

le Canada, la France, la Belgique, l’Allemage permet à un employeur de réduire temporairement 

ses activités en raison de causes hors de son contrôle, telles qu’une crise économique qui affecte le 

secteur d’activité dans lequel il se situe. Ainsi, ce dispositif permet à l’employeur d’ajuster le taux 

d’activité de sa main-d’oeuvre temporairement sans toutefois devoir effectuer des licenciements et 

embaucher de nouveaux travailleurs à la suite du redressement de l’entreprise. Tenir compte de ces 

nouveaux modes d’ajustement de l’emploi (plan de départ volontaire et travail partagé) dans 

l’évaluation de la rigueur de la LPE permettrait certainement d’apporter plus de nuances face au 

classement effectué par l’OCDE entre pays. 
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3.1.2 Objectif de recherche 

 

À la suite de cette recension des écrits, nous concluons que la grille d’analyse utilisée par 

l’OCDE, qui donne une estimation de la rigueur de la protection de l’emploi, nécessite des 

modifications afin de la rendre plus adaptée à la réalité de chaque pays. L’originalité de ce mémoire 

réside principalement dans deux éléments. Dans un premier temps, nous ajouterons au modèle 

d’analyse de l’OCDE deux dispositifs. Il s’agit du plan de départ volontaire ainsi que le travail 

partagé. Dans un deuxième temps, nous effectuerons une révision des pondérations des 

composantes du modèle d’analyse de l’OCDE en  nous appuyant sur la configuration du marché 

de l’emploi canadien. À la suite de ces réajustements, nous construirons à nouveau l’indicateur 

synthétique de la LPE pour le Canada. La section suivante se penchera sur la première partie de 

notre projet de recherche, soit l’introduction de nouveaux éléments dans la grille de l’OCDE ainsi 

que la proposition de nouvelles pondérations pour le Canada.  

 

3.2 Méthodologie 
 

Notre compréhension du modèle d’analyse de la législation sur la protection de l’emploi de 

l’OCDE nous permet de constater que ce modèle a pour principal objectif d’évaluer le cadre 

réglementaire d’un pays lorsque l’employeur désire effectuer un ajustement de son effectif. Cela 

étant dit, le modèle d’analyse de l’OCDE se concentre essentiellement sur les licenciements et 

l’utilisation de contrats temporaires. Toutefois, bien que certains auteurs affirment que 

l’encadrement associé aux licenciements et contrats temporaires est particulièrement contraignant 

pour les employeurs dans certains pays, il est selon nous important d’inclure les autres mécanismes 

reliés aux ajustements de l’emploi, dont les contours sont également prévus par le cadre 

réglementaire ou administratif, afin de rendre le modèle d’analyse complet et représentatif de la 

législation sur la protection de l’emploi. C’est alors pourquoi nous proposons d’intégrer dans le 

modèle d’analyse de l’OCDE le plan de départ volontaire et le travail partagé, soit deux dispositifs 

que nous retrouvons au Canada, mais également dans d’autres pays. En effet, ces mécanismes sont 

des moyens autres que ceux encadrant les licenciements et les contrats temporaires permettant à 

l’employeur d’ajuster sa main-d’œuvre. Pour intégrer ces deux mécanismes dans le modèle de 

l’OCDE, nous nous sommes appuyés sur une approche analytique de la documentation législative 

et administrative des pays. Ainsi, nous avons construit des échelles de mesure pour chaque 
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dimension des sous-composantes « plan de départ volontaire » et « travail partagé » dans l’objectif 

d’obtenir un indicateur pour chacune de ces deux sous-composantes et ultimement, recalculer 

l’indicateur synthétique du Canada afin d’évaluer l’impact de la prise en considération de nouveaux 

éléments dans l’évaluation de la LPE canadienne. Nous avons poursuivi la même méthodologie 

que celle employée par l’OCDE dans la construction des échelles de mesure et le choix des sous-

composantes afin de conserver une continuité dans le modèle (OCDE, 2014). Ainsi, les échelles de 

mesure qui seront présentées conservent leur amplitude de zéro à six et les affirmations de chacune 

des échelles sont graduées en fonction du degré de contrainte et des coûts imposés à l’employeur 

pour chaque condition associée à la protection d’emploi, ce qui respecte le cadre analytique adopté 

par l’OCDE. Nous avons désigné le nom de «  nouveaux modes d’ajustement de l’emploi » à la 

composante ajoutée au modèle de l’OCDE puisqu’effectivement le plan de départ volontaire ainsi 

que le travail partagé représentent des modes d’ajustement qui ont été mis en place afin d’éviter 

généralement les licenciements ou du moins d’atténuer leurs effets. Leur utilisation est donc assez 

récente. De plus, alors que le plan de départ volontaire engendre une rupture d’emploi sous un 

accord mutuel de la part du travailleur et de l’employeur, le travail partagé, quant à lui, entraîne 

une réduction des heures de travail ou parfois une suspension temporaire du contrat de travail. Il 

n’y a donc pas de rupture du contrat de travail dans le dernier cas.  

 

Dans les prochaines lignes, nous effectuerons également une révision des pondérations des 

composantes du modèle d’analyse de l’OCDE en nous appuyant sur les statistiques canadiennes du 

marché de l’emploi. En effet, nous croyons que les poids associés aux composantes « contrats 

réguliers », « contrats temporaires » et « licenciements collectifs » du modèle doivent être modulés 

en fonction du marché de l’emploi du pays étudié afin de mieux représenter l’importance relative 

de chacune de ces composantes par rapport à la dynamique de l’emploi. Par conséquent, les 

prochaines sections de la troisième partie porteront sur la présentation des dispositifs que nous 

proposons d’ajouter au modèle, soit le plan de départ volontaire et le travail partagé, ainsi que la 

construction des échelles de mesure pour chacune de leurs dimensions. Nous évaluerons où se situe 

le Canada sur ces échelles de mesure pour éventuellement réviser l’indicateur synthétique du 

Canada dans la quatrième partie du présent document.  Enfin, nous clorons la troisième partie en 

présentant notre démarche de proposition de nouvelles pondérations. 
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3.2.1 Introduction d’une nouvelle composante « nouveaux modes d’ajustement de l’emploi » 

 
Comme susmentionné, nous avons catégorisé le plan de départ volontaire ainsi que le 

travail partagé sous la composante « nouveaux modes d’ajustement de l’emploi » au sein du 

modèle d’analyse de l’OCDE comme le montre le tableau suivant :  

 

Tableau 4 : Introduction d’une nouvelle composante dans le modèle d’analyse de la LPE 
de l’OCDE 

 Composante Sous-composante 

Indicateur synthétique 

Contrats réguliers 

Contraintes de procédures 
Préavis et indemnités de cessation 

d’emploi pour les licenciements 
individuels sans faute 
Difficulté de licencier 

Contrats temporaires 
Contrats à durée déterminée 

Contrats d’intérim 

Licenciements collectifs  

Nouveaux modes d’ajustement de l’emploi 
Plan de départ volontaire 

Travail partagé 

 

3.2.1.1 Plan de départ volontaire 

 

Souvent perçu comme étant un mécanisme alternatif ou complémentaire aux licenciements 

pour motif économique, le plan de départ volontaire constitue généralement une option moins 

coûteuse et contraignante pour l’employeur que de procéder directement à des licenciements 

malgré les indemnités de départ qui peuvent parfois être élevées. En effet, le risque de poursuite 

aux tribunaux diminue lorsque l’employeur entame une telle mesure et généralement, celle-ci lui 

impose moins d’obligations juridiques, bien que ces dernières varient selon le pays (Niel et 

Hautefort, 2015 ; Bourguignon et Garaudel, 2015). De plus, dans la plupart des cas, le montant des 

indemnités se révèle supérieur au plancher légal prévu pour les licenciements économiques 

(Signoretto, 2015). Cela étant dit, nous avons ajouté le plan de départ volontaire au modèle 

d’analyse de l’OCDE puisque ce dispositif découlant de la législation (Règlement sur l’assurance-

emploi, Canada, DORS/96-332, art. 51(1)) offre, à travers le départ volontaire, la possibilité de 

maintenir l’emploi de plusieurs salariés. De plus, lorsqu’utilisé, il imposerait des coûts 

d’ajustement de main-d’œuvre aux employeurs même si ces coûts ne sont pas du même ordre que 
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ceux associés aux licenciements. Entre autres, au Canada l’employeur doit fournir la 

documentation nécessaire aux autorités publiques afin de prouver que celui-ci a préparé un 

programme de compression permanente du personnel, qu’il y a eu notification et qu’un choix de 

quitter volontairement a été offert aux salariés (Emploi et Développement social Canada, 2016). 

De plus, l’employeur offre généralement une indemnité de départ personnalisée, il peut également 

offrir des services d’accompagnement dans la recherche d’emploi ou autres. Il doit également 

s’assurer d’une égalité de traitement entre les salariés et le cas échéant, consulter une tierce partie 

telle que les représentants des salariés dans les accords négociés (Niel et Hautfort, 2015). Enfin, 

dans certains cas, le personnel peut conserver certains avantages sociaux et droits de rappel pendant 

une période donnée après la date de fin d’emploi (Emploi et Développement social Canada, 2015b). 

Selon nous, la prise en considération de cette mesure que représente le plan de départ volontaire et 

son niveau de rigueur dans l’évaluation de la protection de l’emploi d’un pays permettrait non 

seulement de rendre compte d’un portrait plus complet des options qui s’offrent à l’employeur 

lorsqu’il désire modifier sa main-d’œuvre, mais également mieux apprécier l’ensemble des coûts 

auxquels un employeur est soumis en termes de protection de l’emploi. En plus, cette pratique 

semble devenir de plus en plus courante (Bourguignon et Garaudel, 2015), l’intégration de cette 

composante dans le modèle de l’OCDE devient alors à nos yeux essentielle. Certes, il faut noter 

que le degré d’encadrement juridique du plan de départ volontaire variera selon les pays.  

 

Ceci dit, dans un souci de poursuivre la même méthodologie que celle employée par 

l’OCDE, nous avons accordé une pondération de 1/2 à la sous-composante « plan de départ 

volontaire », car notre composante « nouveaux modes d’ajustement de l’emploi » se divise en deux 

sous-composantes soit : le plan de départ volontaire et le travail partagé. Cette méthode suit la 

logique appliquée pour la composition des parties relatives aux « contrats réguliers » ainsi qu’aux 

« contrats temporaires » dans la grille d’analyse de l’OCDE dont chaque sous-composante possède 

le même poids. De plus, à travers l’étude plus particulière du cadre juridique de deux pays se situant 

relativement à l’opposé lorsque nous comparons leurs indicateurs synthétiques du degré de rigueur 

de la législation sur la protection de l’emploi (voir figure 1), soit le Canada et la France, nous avons 

identifié quatre dimensions qui sous-tendent le « plan de départ volontaire », soit : les types de 

contrats admissibles, l’indemnisation, l’obligation de notification et l’obligation d’aide à l’emploi. 

Il est important de soulever que le choix de ces quatre variables n’est pas aléatoire. En fait, nous 

avons sélectionné ces dernières selon les trois principes suivants : les variables choisies devaient 
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être des obligations encadrées par le cadre juridique ou administratif découlant du mécanisme 

étudié, elles devaient également constituer un coût pour l’employeur afin d’assurer l’alignement et 

la pertinence des variables sélectionnées par rapport au cadre d’analyse de l’OCDE et enfin, ces 

variables devaient détenir un potentiel comparatif entre les pays étudiés afin d’éviter l’évaluation 

de données discriminatoires. Par ailleurs, nous avons accordé la pondération de 1/4 à ces quatre 

dimensions pour poursuive la méthodologie employée par l’OCDE, c’est-à-dire offrir le même 

poids à chacune d’elle. 

 

Première dimension : Types de contrats admissibles 

 

 D’abord, nous constatons que le plan de départ volontaire peut s’adresser à différents types 

de contrats en fonction du pays que nous analysons. En effet, selon le pays, le plan de départ 

volontaire peut s’adresser à tous les types de contrats comme c’est le cas au Canada ou seulement 

à un groupe restreint, notamment en France où le plan ne peut viser que les salariés réguliers 

(Emploi et Développement social Canada, 2016 ; Niel et Hautefort, 2015 ; Niel, 2009). C’est 

pourquoi nous avons formulé, dans le tableau 5, notre première dimension « types de 

contrats admissibles » et son échelle de mesure :  

 

Tableau 5 : Types de contrats admissibles (Échelle 0-2 x 3) 

 

 

 

 

 

Ainsi, nous avons accordé la cote de 0 à l’affirmation «  le plan de départ volontaire peut 

s’adresser à tous les types de contrats » étant donné que, dans ces circonstances, l’employeur 

détient une flexibilité dans sa capacité à choisir les salariés admissibles au plan de départ volontaire. 

En l’occurence, le plan de départ volontaire pourrait s’appliquer aux travailleurs sur appel, 

occasionnel, saisonniers, stagiaires, etc. À l’opposé, nous avons alloué la valeur de 2 à l’énoncé 

« le plan de départ volontaire s’adresse uniquement aux contrats réguliers » puisque dans ce cas-

ci, l’employeur est strictement encadré dans sa liberté de choisir les salariés pouvant participer au 

Le plan de départ volontaire peut s’adresser à tous les types de contrats. 0 

Le plan de départ volontaire s’adresse uniquement aux contrats réguliers. 

Le plan de départ volontaire peut s’adresser aux contrats réguliers et aux contrats 
temporaires. 

 1 

2 

Le plan de départ volontaire peut s’adresser aux contrats réguliers et à certains 
contrats temporaires. 
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plan de départ volontaire. Cet encadrement strict pourrait notamment dissuader les entreprises à 

utiliser ce mode d’ajustement de la main-d’œuvre puisqu’il ne peut être utilisé que pour une 

catégorie de travailleurs particuliers. Enfin, pour que nous soyons conformes à la méthode de 

l’OCDE et pour pouvoir évaluer cette dimension sur une échelle de mesure de 0-6 comme tous les 

autres éléments de la grille d’analyse, nous avons attribué une échelle de 0-2 multipliée par 3 à la 

dimensions « types de contrats admissibles ». Nous nous assurerons également avec les autres 

dimensions que nous aborderons pour le plan de départ volontaire ainsi que le travail partagé que 

l’échelle de mesure soit toujours reportée sur une échelle ordinale de 0 à 6.  

 

Pour ce qui est d’évaluer le Canada sur cette échelle de mesure, nous constatons, en effet, 

que dans la LPE de ce pays, toutes les catégories de contrats peuvent être visées par cette mesure 

et que ceci est laissé à la discrétion de l’employeur. Effectivement, lorsque nous analysons la loi 

ainsi que les obligations administratives découlant de la législation, il n’est pas indiqué que ce 

dispositif s’adresse uniquement à une catégorie de salariés en particulier (Emploi et 

Développement social Canada, 2016). C’est donc pourquoi nous attribuons la valeur de 0 pour cette 

dimension. 

 

Deuxième dimension : Indemnisation 

 

Nous avons également constaté que le plan de départ volontaire était parfois encadré par 

des dispositions législatives en ce qui a trait à l’indemnisation. Dans certains cas, comme  au 

Canada, la législation n’impose aucune obligation à l’employeur de verser des indemnités aux 

travailleurs quittant volontairement (Emploi et Développement social Canada, 2016). Alors que 

dans d’autres cas, comme celui des travailleurs fédéraux aux États-Unis, l’indemnisation doit 

respecter un certain seuil basé sur un calcul préalablement fait (Emploi et Développement social 

Canada, 2016 ; Niel et Hautefort, 2015; U.S Office of Personnel Management, 2016). Enfin, en 

France l’indemnité offerte à un salarié qui se propose de quitter volontairement l’entreprise ne peut 

être inférieure à l’indemnité légale prévue pour un licenciement économique (Niel et Hautefort, 

2015 ; Direction de l’information légale et administrative, 2016b). Notre analyse nous a donc 

menés à inclure trois échelons dans la dimension de l’indemnisation comme présentés dans le 

tableau 6 ci-dessous :  
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Tableau 6 : Indemnisation (Échelle 0-2 x3) 

 

 

 

 

 

 Ainsi, nous avons attribué la valeur la plus faible, soit de 0, à l’affirmation « aucune 

obligation en matière de versement d’indemnité », car évidemment lorsque la législation n’impose 

aucune obligation à verser des indemnités, aucun coût n’est imposé à l’employeur comme pourrait 

le faire une législation qui prévoit que tout départ volontaire doit être accompagné d’une indemnité 

minimum (U.S Office of Personnel Management, 2016). En plus, lorsque la législation offre la 

latitude aux employeurs d’offrir ou non des indemnités pour départ volontaire, le travailleur se 

retrouve dans une situation où la protection de l’emploi est très faible par rapport à un pays dont 

l’indemnité pour un salarié quittant volontairement ne peut être inférieure à l’indemnité légale 

prévue pour un licenciement économique. En effet, on retrouve cette dernière affirmation à côté de 

la cote « 2 », car la législation exige que l’employeur respecte le montant d’indemnisation offert 

lors d’un licenciement économique, ce qui l’empêche de réduire ses frais d’indemnisation avec le 

plan de départ volontaire. Cette réglementation vient donc imposer des coûts minimaux aux 

employeurs lorsqu’ils mettent en place un plan de départ volontaire comme la législation le fait 

avec les licenciements économiques. De plus, cette exigence législative offre une protection aux 

travailleurs qui acceptent de partir volontairement de l’entreprise en assurant que leurs droits ne 

vont pas en deçà de ceux qui sont prévus pour les situations de licenciement pour motif 

économique.  

 

Pour ce qui est d’évaluer le Canada sur cette échelle de mesure, nous observons que les 

autorités législatives et administratives canadiennes ne mentionnent pas d’obligations pour 

l’employeur de verser une indemnité à la suite d’une entente de départ volontaire (Emploi et 

Développement social Canada, 2016). Par conséquent, comme il n’y a aucune obligation en matière 

de versement d’indemnité, nous accordons la valeur de 0 à cette dimension. 

 

L’indemnité ne peut être inférieure à l’indemnité légale prévue pour un 
licenciement économique. 

Aucune obligation en matière de versement d’indemnité. 

L’indemnité doit respecter un certain minimum. 

0 

1 

2 
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Troisième dimension : Obligations de notification 

 

 Le plan de départ volontaire requiert également en général des obligations en matière de 

notification. Effectivement, l’employeur informe ses salariés que ces derniers ont la possibilité de 

quitter volontairement l’entreprise par l’entremise d’une rupture à l’amiable. Cependant, 

l’encadrement législatif de cette notification peut varier selon les pays. Au Canada, l’employeur 

doit non seulement informer par écrit le salarié des possibilités de départ volontaire à travers, par 

exemple, une lettre, un avis ou une note de service, mais aussi informer une tierce partie, comme 

l’autorité du travail compétente afin notamment de s’assurer que les employés concernés puissent 

recevoir des prestations d’assurance-emploi/chômage (Emploi et Développement social Canada, 

2016). Dans d’autres cas comme en France, lorsque le plan de départ volontaire implique entre 

autres la mise en place d’un plan de sauvegarde de l’emploi, il doit être soumis à une validation ou 

approbation par une autorité administrative et/ou du comité d’entreprise avant sa mise en oeuvre 

(Niel, 2013 ; Direction de l’information légale et administrative, 2016a). Nous avons donc construit 

une échelle de mesure, présentée dans le tableau 7, pour l’obligation de notification et hiérarchisé 

les exigences législatives de la façon suivante :   

 

Tableau 7 : Obligations de notification (Échelle 0-3 x 2) 

 

 

 

 

 

 

 Par conséquent, suivant la méthodologie de l’OCDE dans la construction de l’échelle de 

mesure relative aux notifications pour licenciement (voir critère 1 à annexe A), nous avons attribué 

la cote la plus faible à l’énoncé « lorsqu’une notification orale au salarié des possibilités de départ 

volontaire est suffisante », car dans ces circonstances, en cas de recours, il est plus difficile pour le 

travailleur de démontrer des preuves tangibles. La législation est ainsi faiblement protectrice pour 

le travailleur qui désire faire valoir ses droits. Cette dernière est alors évaluée plus flexible que 

celle qui prévoit que l’employeur doit informer le salarié par écrit des possibilités de départ 

Lorsque l’employeur ne peut procéder à la mise en œuvre de son plan de départ 
volontaire sans l’autorisation d’une tierce partie. 

Lorsqu’une tierce partie (comme le comité d’entreprise ou l’autorité du travail 
compétente) doit être informée. 

Lorsqu’une notification orale au salarié des possibilités de départ volontaire est 
suffisante. 

Lorsque l’employeur doit informer le salarié par écrit des possibilités de départ 
volontaire. 

0 

1 

2 

3 
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volontaire. Enfin, nous avons attribué la valeur de 3 à l’affirmation  « lorsque l’employeur ne peut 

procéder à la mise en œuvre de son plan de départ volontaire sans l’autorisation d’une tierce 

partie », car en l’occurrence, l’employeur est strictement encadré dans la mise en œuvre de son 

plan par la législation en raison qu’il ne peut pas seulement prendre la décision unilatéralement et 

ensuite notifier les parties concernées. Il doit plutôt obtenir l’autorisation d’une autorité 

administrative et/ou du comité d’entreprise (Niel, 2013). Évidemment, les coûts entamés par 

l’employeur sont moindres lorsqu’il a besoin seulement de notifier verbalement ou par écrit que 

lorsqu’il ne peut procéder à la mise en œuvre de son plan sans l’autorisation d’une tierce partie. 

Dans le dernier cas, une démarche d’approbation doit être entreprise auprès de la ou des tierce(s) 

partie(s) avant la mise en application du plan, c’est pourquoi nous avons noté cette mesure comme 

étant la plus protectrice des quatre énoncés.  

 

En ce qui a trait au positionnement du Canada sur cette échelle de mesure, comme 

mentionné plus tôt, l’employeur doit non seulement informer par écrit les salariés des possibilités 

de départ volontaire, mais également notifier une tierce partie (Emploi et Développement social 

Canada, 2016). C’est donc pour ces raisons que nous allouons la valeur de 2 à cette dimension. 

 

Quatrième dimension : Obligations d’aide à l’emploi 

 

 Enfin, en ce qui a trait à notre quatrième dimension pour l’évaluation de la rigueur de la 

protection du plan de départ volontaire, nous avons constaté dans notre analyse que des obligations 

relatives à l’aide à l’emploi peuvent parfois être exigées. Dans certains cas comme celui du Canada, 

la législation n’impose pas à l’employeur l’obligation d’offrir au salarié quittant volontairement de 

l’aide pour se retrouver un emploi (Emploi et Développement social Canada, 2016). Cependant, 

dans d’autres cas, la législation exige qu’une aide au reclassement externe et/ou une priorité de 

réembauche soit offerte au salarié. De plus, dans certains pays comme la France, le plan de départ 

volontaire est soumis, dans certaines circonstances, aux exigences d’un plan de sauvegarde de 

l’emploi (Niel, 2009 ; Niel et Hautefort, 2015). Ainsi, dans le dernier cas, l’employeur ne peut faire 

de traitement différencié entre les salariés quittant volontairement l’entreprise et ceux qui seront 

effectivement licenciés en ce qui concerne les droits relatifs à l’aide à l’emploi. 
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Tableau 8 : Obligations d’aide à l’emploi (Échelle 0-2 x 3) 

 

 

 

 

 

  

 Comme le montre le tableau 8 ci-dessus, nous avons attribué la valeur la plus faible à 

l’affirmation « lorsqu’il n’existe pour l’employeur aucune obligation d’aide à l’emploi pour les 

salariés quittant volontairement » étant donné que, dans ces circonstances, la législation n’impose 

aucun coût à l’employeur en raison de l’absence d’obligation réglementaire en cette matière. De 

plus, lorsque la réglementation ne prévoit pas de dispositions relatives à l’aide à l’emploi pour le 

salarié quittant volontairement l’entreprise, ce dernier se retrouve dans une situation d’emploi peu 

sécurisante et il est le seul responsable de sa réintégration sur le marché du travail. À l’inverse, 

nous avons attribué une cote de 1 à l’énoncé « lorsqu’une aide au reclassement externe et/ou une 

priorité de réembauche doit être offerte au salarié quittant volontairement », car dans ce cas-ci, 

l’employeur détient une part de responsabilité dans le reclassement du salarié quittant 

volontairement, ce qui induit nécessaire un coût pour l’employeur et une protection supérieure par 

rapport à la première situation pour le travailleur qui bénéficie de cette aide. Enfin, nous avons 

accordé la valeur la plus importante, soit de 2, à l’énoncé «  lorsque le plan de départ volontaire 

doit suivre, dans certaines circonstances, un plan de sauvegarde de l’emploi », car dans cette 

situation, le plan de départ volontaire peut parfois être soumis à plusieurs exigences prévues pour 

les licenciements collectifs d’ordre économique (Niel, 2013). En effet, en France lorsque 

l’employeur prévoit rompre au moins dix contrats de travail, il doit s’assurer que son plan de départ 

volontaire soit identique en termes de contenu à un plan de sauvegarde de l’emploi et les salariés 

quittant volontairement ne peuvent être exclus des mesures d’accompagnement (Niel et Hautefort, 

2015). Le plan de sauvegarde de l’emploi doit notamment contenir des informations sur les actions 

prévues par l’employeur pour le reclassement interne et externe des salariés, les actions de 

formation et de reconversion, les conditions permettant la mise en œuvre d’un contrat de 

sécurisation professionnelle pour les salariés, etc. (Direction de l’information légale et 

administrative, 2015a). Ainsi, comme dans ces circonstances la législation encadre rigoureusement 

le plan de départ volontaire, d’un côté l’employeur est soumis à divers coûts liés aux mesures 

 

Lorsque le plan de départ volontaire doit suivre, dans certaines circonstances, un 
plan de sauvegarde de l’emploi. 

Lorsqu’il n’existe pour l’employeur aucune obligation d’aide à l’emploi pour les 
salariés quittant volontairement. 

Lorsqu’une aide au reclassement externe et/ou une priorité de réembauche 
doit être offerte au salarié quittant volontairement. 

0 

1 

2 
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d’accompagnement et de l’autre côté, le travailleur bénéficie d’une protection ample quant à ses 

possibilités de reconversion et de reclassement.  

 

En ce qui a trait au positionnement du Canada sur cette échelle de mesure, comme il a été 

souligné précédemment, l’employeur n’est pas tenu par la loi ou les autorités administratives 

d’offrir de l’aide à l’emploi au salarié ayant quitté volontairement à travers un plan de départ 

volontaire (Emploi et Développement social Canada, 2016). C’est notamment au moyen du 

programme d’assurance-emploi que le travailleur pourra bénéficier de ce type d’aide. Nous 

attribuons donc la cote de 0 pour cette dimension.  

 

Nous avons vu que le plan de départ volontaire est un mécanisme qui permet de rendre une 

rupture d’emploi plus conciliante que celle d’un licenciement en laissant la liberté au salarié de 

quitter volontairement l’entreprise. Il constitue à la fois un mécanisme alternatif aux licenciements 

lorsque seuls les départs volontaires permettent de rétablir la situation économique de l’entreprise 

et complémentaire, lorsque certains licenciements doivent être effectués à la suite d’une proportion 

insuffisante de départs volontaires. Nous croyons que l’ajout de cette sous-composante à la grille 

d’analyse de l’OCDE permettrait non seulement de nuancer davantage les indicateurs synthétiques 

de la LPE, dont celui du Canada, mais également de rendre une analyse plus détaillée des exigences 

législatives quant à la protection de l’emploi pour chaque pays. Ainsi, en tenant compte du plan de 

départ volontaire, cela permet d’étendre le modèle d’analyse au-delà des aspects relatifs aux 

licenciements et à l’utilisation des contrats temporaires pour tenir compte d’éléments autres qui 

concernent la protection de l’emploi et qui peuvent entraîner des coûts pour l’employeur lors de sa 

mise en oeuvre. D’ailleurs, une autre sous-composante de la LPE qui offrirait une plus grande 

portée au modèle d’analyse de l’OCDE est, selon nous, le travail partagé. La prochaine section se 

penchera sur la présentation et l’intégration de cette sous-composante au modèle. 

 

3.2.1.2 Travail partagé  

 

Le travail partagé est une pratique qui est généralement mise en place dans l’objectif 

d’éviter les mises à pied ou licenciements collectifs lorsqu’une entreprise fait face à des difficultés 

temporaires. Essentiellement, l’employeur demande à plusieurs de ses salariés de réduire 

temporairement leurs heures de travail pendant une période donnée ou, dans certains cas, suspend 
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temporairement ses activités plutôt que de procéder à des licenciements (Institut national de la 

statistique et des études économiques, 2016 ; Service Canada, 2016 ; Direction de l’information 

légale et administrative, 2015b). Ce mécanisme d’ajustement de la main-d’œuvre porte également 

le nom de « chômage partiel/technique » ou « activité partielle » (Direction de l’information légale 

et administrative, 2015b). Il constitue un compromis entre le besoin de sécurité pour le travailleur 

et celui de la flexibilité pour l’employeur. D’une part, comme l’indique Développement des 

ressources humaines Canada (2004), le salarié conserve son emploi et échappe aux désagréments 

socioéconomiques et psychologiques liés à la perte d’emploi. D’autre part, l’employeur maintient 

sa main-d’œuvre qualifiée lui permettant d’éviter les coûts associés à l’embauche et à la formation 

de nouveaux employés une fois que la situation de l’entreprise s’est rétablie (Développement des 

ressources humaines Canada, 2004). Nous intégrons ce mécanisme au modèle d’analyse de 

l’OCDE sur la protection de l’emploi, car non seulement il constitue un dispositif protégeant 

l’emploi des salariés en cas de difficultés temporaires et palliant aux licenciements, mais engendre 

également des coûts pour l’employeur que ce soit à travers son obligation à produire un plan de 

redressement, à suivre les obligations en matière de formation ou à assurer un traitement équitable 

dans la distribution des heures réduites, etc. (Service Canada, 2016 ; Direction de l’information 

légale et administrative, 2015b ; Werner et Marx, 2009). Nous croyons donc que la prise en compte 

de ce dispositif dans l’évaluation de la rigueur de la législation sur la protection de l’emploi est 

justifiée puisque celui-ci touche tout autant à la protection de l’emploi que les licenciements et 

entraîne des coûts pour l’employeur. De plus, ce dispositif semble être particulièrement utilisé dans 

certains pays comme l’Italie et l’Allemagne, ce qui renforce l’importance d’intégrer ce mécanisme 

au modèle d’analyse de l’OCDE afin d’établir un portrait plus complet des configurations 

législatives et institutionnelles existantes pour l’ensemble des pays en matière de législation sur la 

protection de l’emploi (Bisignano, 2014). 

 

Toujours dans un souci de poursuivre la méthodologie de l’OCDE, nous avons attribué la 

pondération de 1/2 à la sous-composante « travail partagé », car elle se situe, comme pour le plan 

de départ volontaire, sous la composante « nouveaux modes d’ajustement de l’emploi » (voir 

tableau 4). Nous avons également identifié cinq dimensions constituant cette sous-composante. Ces 

dernières sont : la durée initiale maximale accordée par les autorités publiques au travail partagé, 

les obligations en matière de redressement, les obligations en matière de formation, l’obligation de 
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traitement équitable dans les heures réduites et finalement, l’indemnisation. Comme pour la 

composante  « plan de départ volontaire », nous avons sélectionné les variables en fonction des 

trois principes suivants: les variables choisies devaient être des obligations encadrées par le cadre 

juridique ou administratif découlant du mécanisme étudié, elles devaient également détenir une 

capacité d’imposer des coûts à l’employeur afin d’assurer l’alignement et la pertinence des 

variables sélectionnées au cadre d’analyse de l’OCDE et enfin, ces variables devaient détenir un 

potentiel comparatif entre les pays étudiés afin d’éviter l’évaluation de données discriminatoires. 

Ces cinq dimensions ont fait l’objet d’une pondération de 1/5 chacune afin de conserver la même 

méthodologie employée pour les dimensions précédentes de la grille d’analyse de l’OCDE.  

 

Première dimension : Durée initiale maximale 

 

D’abord, à la suite de notre analyse du travail partagé, nous avons constaté que ce dispositif 

était encadré par rapport à sa durée, notamment la durée initiale maximale. Autrement dit, cette 

durée représente le temps maximal accordé initialement à l’entreprise pour rétablir sa situation. 

Celle-ci varie quelque peu selon le pays. Au Canada et en Belgique, cette durée est plafonnée à 26 

semaines (Service Canada, 2016 ; Loi relative aux contrats de travail, Belgique 1978, c. 2, art. 

77/7). En France et au Portugal, cette durée s’étend jusqu’à six mois maximum (Code du travail, 

France 1992, c. 2, art. R5122-9 ; Aicep Portugal Global, 2012). Dans la plupart des cas, cette durée 

peut être prolongée à la suite d’une demande de prolongation faite par l’employeur auprès des 

autorités publiques et organismes responsables (Service Canada, 2016; Loi relative aux contrats 

de travail, Belgique 1978, c. 2, art. 77/7;  Code du travail, France 1992, c. 2, art. R5122-9 ; Aicep 

Portugal Global, 2012). Notre analyse nous a donc menés à échelonner la dimension « durée initiale 

maximale » comme le présente le tableau 9 qui suit : 

 

Tableau 9 : Durée initiale maximale (Échelle 0-2 x 3) 

 

 

 

 
 

 

Durée initiale maximale de six mois ou moins. 

Durée initiale maximale de plus de 12 mois. 

Durée initiale maximale entre six et 12 mois. 

0 

1 

2 
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Ainsi, nous avons attribué la valeur de 0 à l’affirmation «  durée initiale maximale de plus 

de 12 mois » étant donné que l’encadrement réglementaire laisse place à une flexibilité et une 

liberté plus importante à l’employeur en termes de temps pour rétablir la situation que dans le cas 

d’une réglementation prévoyant une durée maximale entre six et douze mois. En effet, cette 

dernière réglementation est perçue plus protectrice et plus rigide que la première, car l’employeur 

est soumis dans un délai plus court à la nécessité de rétablir le niveau d’activité de l’entreprise et 

remettre les travailleurs sur des horaires de travail normaux. C’est donc pour ces raisons que la 

deuxième affirmation « durée initiale maximale entre six et 12 mois » a une valeur de 1. Enfin, 

nous avons accordé la cote de 2 à l’énoncé «  durée initiale maximale de six mois ou moins », car 

dans ce cas-ci, non seulement la réglementation prévoit un délai encore plus court pour que 

l’employeur mette en place des actions pour rétablir la situation de l’entreprise, mais également 

cette courte durée assure une protection accrue aux travailleurs, notamment en évitant que ceux-ci 

soient en travail partagé durant une trop longue période sans recevoir la totalité de leur salaire. 

 

 Pour ce qui est d’évaluer le Canada sur cette échelle de mesure, nous constatons qu’au sein 

de ce pays, la durée initiale maximale est plafonnée à 26 semaines, ce qui représente une période 

un peu plus de six mois (Service Canada, 2016). Ceci nous amène alors à attribuer la valeur de 1 

sur l’échelle de mesure construite pour cette dimension. 

 

Deuxième dimension : Obligations en matière de redressement 

 

Lorsque nous analysons le travail partagé, nous nous apercevons que ce dispositif doit 

respecter, dans certains cas, des obligations en matière de redressement. Autrement dit, au Canada, 

les instances gouvernementales responsables exigent que l’employeur faisant une demande de 

travail partagé soumette un plan de redressement et s’assure de sa mise en oeuvre afin de rétablir 

les heures de travail normales avant la fin de l’accord partagé. À défaut de le faire, l’employeur 

n’est pas jugé admissible au dispositif (Service Canada, 2016). Cependant, cette exigence ne se 

retrouve pas de la même manière dans tous les pays. Par ailleurs, en France, cette obligation de 

mettre en œuvre des mesures de redressement pour rétablir la situation économique de l’entreprise 

peut être requise lorsque l’employeur a déjà mis, au cours des 36 mois précédant la demande, ses 

travailleurs en activité partielle (Code du travail, France 1992, c. 2, art. R5122-9). C’est donc dans 
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ce cas précis que la législation peut demander à l’employeur d’entamer des actions de 

redressement, mais autrement lorsque l’employeur ne se retrouve pas dans cette situation, aucune 

obligation particulière n’est exigée en cette matière. Finalement, dans certains pays comme la 

Belgique, le cadre législatif et gouvernemental ne fait aucune mention quant aux obligations de 

redressement pour l’employeur (Loi relative aux contrats de travail, Belgique 1978, c. 2). Notre 

analyse nous a donc menés à répartir sur trois échelons les obligations en matière de redressement 

pour le travail partagé telles que présentées dans le tableau 10 suivant:  

 

Tableau 10 : Obligations en matière de redressement (Échelle 0-2 x 3) 

 

 

 

 

 

 De ce fait, nous avons attribué la valeur la plus faible à l’énoncé « plan de redressement 

non obligatoire » puisque dans ce cas-ci l’employeur n’est soumis à aucune obligation de dépenser 

temps et argent quant à la planification d’un plan de redressement pour l’entreprise et sa 

présentation devant l’autorité administrative. De plus, lorsque cet aspect n’est pas encadré, nous 

pouvons anticiper que les entreprises ne mettront pas toutes automatiquement un plan de 

redressement pouvant ainsi engendrer une protection de l’emploi plus faible. À l’opposé, lorsque 

le plan de redressement est obligatoire pour participer au dispositif de travail partagé, l’employeur 

est strictement encadré dans ses actions de redressement puisque ces dernières sont évaluées par 

l’autorité administrative, et celui-ci doit dépenser temps et argent pour concrétiser ses engagements 

dans le temps alloué. Le travailleur, quant à lui, bénéficie des retombées positives de cette 

obligation de plan de redressement en raison d’une certitude que l’employeur est proactif dans son 

objectif à rétablir les heures de travail normales. C’est donc pour ces raisons que nous avons 

attribué la valeur la plus élevée à l’affirmation «  plan de redressement obligatoire ». Quant à 

l’énoncé « plan de redressement obligatoire dans certaines circonstances », il se situe à mi-chemin 

entre « aucune obligation » et « obligation ».  

 

Plan de redressement obligatoire. 

Plan de redressement non obligatoire. 

Plan de redressement obligatoire dans certaines circonstances. 

0 

1 

2 
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Nous avons vu qu’au Canada, un plan de redressement doit obligatoirement être présenté 

aux autorités administratives compétentes afin que les entreprises puissent s’inscrire au programme 

de travail partagé (Service Canada, 2016). Cet encadrement strict peut notamment être expliqué 

par le fait que c’est le programme d’assurance-emploi qui couvre complètement les indemnités 

pour les travailleurs en chômage partiel. Cette exigence du plan de redressement permet donc de 

s’assurer que l’entreprise mettra en œuvre des actions concrètes dans un délai raisonnable pour 

rétablir la situation. Notre analyse nous porte donc à accorder la valeur de 2 sur l’échelle de mesure 

de cette dimension pour le Canada. 

 

Troisième dimension : Obligations en matière de formation 

 

 Le travail partagé ne serait pas seulement encadré par des obligations de redressement, mais 

également celles en matière de formation. En effet, selon un rapport de l’OCDE en 2010, le 

Portugal exigeait que l’employeur offre de la formation obligatoire pour les travailleurs mis en 

chômage partiel (Hijzen et Venn, 2011), alors que dans d’autres pays, comme la France, les actions 

de formations sont obligatoires seulement dans des circonstances particulières. Effectivement, 

comme pour les obligations en matière de redressement, l’employeur peut être soumis à des 

obligations de formation lorsque celui-ci, au cours des 36 mois précédant sa demande, a déjà mis 

ses travailleurs en activité partielle (Code du travail, France 1992, c. 2, art. R5122-9). Enfin, dans 

d’autres pays comme le Canada, aucune obligation n’est imposée à l’employeur en matière de 

formation, celle-ci est plutôt facultative et donc, laissée à la discrétion de l’employeur et du salarié 

(Service Canada, 2016). Ceci nous a donc amenés à construire l’échelle de mesure suivante quant 

aux obligations de formation :  

 

Tableau 11 : Obligations en matière de formation (Échelle 0-2 x 3) 

 

 

 

 

  

Obligations en matière de formation.  

Aucune obligation en matière de formation. 

Obligations en matière de formation dans certaines circonstances. 

0 

1 

2 
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Par conséquent, nous avons accordé à l’affirmation « aucune obligation en matière de 

formation » la valeur de 0 étant donné qu’en l’occurrence, rien n’exige à l’employeur de débourser 

des frais particuliers liés au perfectionnement et au développement des salariés mis en chômage 

partiel. L’employeur bénéficie ainsi d’une liberté dans sa volonté d’offrir ou non de la formation 

et il n’est pas tenu responsable du maintien du capital humain des travailleurs étant en activité 

partielle pendant une courte ou longue période. À l’opposé, lorsqu’il existe des obligations relatives 

à la formation pour les salariés en travail partagé, la réglementation est sans aucun doute plus 

restrictive que lorsqu’aucune obligation n’existe en cette matière étant donné que le cadre 

administratif et réglementaire exige que l’employeur octroie une somme d’argent spécifiquement 

pour cet aspect et pour un groupe de salariés en particulier. Cette obligation entraîne ainsi 

l’assurance que les travailleurs recevront de la formation en vue d’assurer et de maintenir leur 

employabilité pendant cette période de chômage partiel qui peut s’étendre sur quelques mois. C’est 

alors pour ces raisons que nous avons alloué la valeur de 2 à l’énoncé « obligations en matière de 

formation ». Quant à l’affirmation «  obligations en matière de formation dans certaines 

circonstances », elle se situe entre les deux premières affirmations susmentionnées.  

 

Pour ce qui est d’évaluer le Canada sur cette échelle de mesure, comme mentionné, il n’est 

pas obligatoire, au sein de ce dernier, pour l’employeur d’offrir ce type d’aide pour les salariés en 

travail partagé. C’est pourquoi nous allouons la valeur de 0 pour cette dimension. 

 

Quatrième dimension : Traitement équitable 

  

La quatrième dimension que nous avons identifiée pour le travail partagé est celle du 

traitement équitable. En effet, au Canada l’employeur doit non seulement s’assurer de réduire les 

heures de travail équitablement, mais également s’assurer de répartir les heures de travail 

disponibles de manière équitable, et ce, indépendamment des clauses d’ancienneté prévues aux 

conventions collectives. En plus, si au cours de la durée de l’accord de travail partagé, le niveau de 

travail augmente, les heures supplémentaires doivent être réparties à parts égales entre salariés 

(Service Canada, 2016). Cependant, nous ne retrouvons pas toujours cette obligation de traitement 

dans les autres pays comme en France ou en Belgique où l’autorité administrative ou règlementaire 

n’affirme pas cette exigence explicitement. C’est pourquoi nous avons gradué notre échelle de 
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mesure telle que présentée par le tableau 12. Ainsi, en se basant sur la méthodologie employée par 

l’OCDE lors de la construction de l’échelle visant les restrictions sur le nombre de renouvellements 

de contrats d’intérim (voir critère 14 à l’annexe A) qui est binaire (aucune restriction ou restriction), 

nous avons accordé les mêmes valeurs de 2 à « aucune obligation pour le partage équitable du 

travail » et de 4 à « obligation de partage équitable du travail ». De plus, il est important de faire 

remarquer que nous avons accordé les valeurs de 2 et de 4 sur une échelle ordinale de 6 afin que 

les réponses « aucune obligation » ou « obligation » n’entraînent pas des valeures extrêmes 

risquant de gonfler ou dévaluer l’indicateur inutilement si nous avions noté ces énoncés 0 et 1 

respectivement pour ultimement les reporter sur 6. En effet, cette méthode nous aurait donné des 

valeurs de 0 ou 6.  

 

Tableau 12 : Traitement équitable (Échelle 0-6) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi, selon cette échelle de mesure, le Canada obtiendrait le résultat de 4 pour cette 

dimension puisque, comme il a été dit, l’employeur doit assurer un partage équitable que ce soit 

pour la réduction du temps de travail ou l’attribution des heures de travail disponibles entre les 

salariés en chômage partiel (Service Canada, 2016). 

 

Cinquième dimension : Indemnisation 

 

Enfin, à la suite de notre analyse du travail partagé au Canada, en France, en Belgique et en 

Allemagne, nous avons constaté que les indemnités liées aux heures chômées pour les travailleurs 
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Aucune obligation pour le partage équitable du travail. 

Obligation de partage équitable du travail. 
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en chômage partiel peuvent parfois être prises en charge par un programme de l’État. C’est 

effectivement le cas au Canada où les heures chômées sont payées à travers le régime d’assurance-

emploi et donc, l’employeur n’est pas tenu de payer des indemnités. Cependant, ce dernier est 

soumis à une vérification rigoureuse de ses démarches de redressement et doit notamment 

démontrer qu’il exploite son entreprise à l’année depuis au moins deux ans (Service Canada, 2016). 

Dans d’autres cas comme en France, l’employeur a la responsabilité de payer des indemnités aux 

travailleurs en travail partagé et l’État lui offre un remboursement partiel. L’employeur est donc le 

responsable dans l’indemnisation des salariés en activité partielle et l’État ne lui rembourse que 

partiellement les frais (Direction de l’information légale et administrative, 2015b). En Belgique, 

bien que le régime étatique prévoie que les indemnités soient versées par l’assurance-chômage, 

depuis le 1er janvier 2012, une légère charge journalière est prévue pour l’employeur (Loi relative 

aux contrats de travail, Belgique 1978, c. 2, art. 77/4.7). Finalement en Allemagne, pendant les six 

premiers mois, l’employeur paie la moitié des indemnités et l’agence d’emploi paie l’autre moitié. 

Par la suite, l’État prend la responsabilité de couvrir les frais d’indemnisation (German Missions 

in the United States, 2016). Ainsi, notre bref tour d’horizon nous a amenés à proposer l’échelle 

relative à l’indemnisation pour le travail partagé qui est présentée dans le tableau 13 :  

 

Tableau 13 : Indemnisation (Échelle 0-6) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En appliquant le même raisonnement ainsi que la même méthodologie employée pour le 

critère « traitement équitable », nous avons attribué les valeurs de 2 à l’affirmation « les heures 

chômées sont prises en charge par un programme de l’État » et de 4 à l’énoncé « les heures chômées 

- 

- 

 

Les heures chômées sont prises en charge par un programme de l’État. 

Les heures chômées sont prises en charge par l’employeur et l’État. 
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sont prises en charge par l’employeur et l’État ». Nous avons construit notre échelle de manière 

binaire en nous appuyant sur la question suivante : est-ce que les heures chômées sont prises en 

charge par un programme de l’État ? La première affirmation offre une réponse affirmative et la 

deuxième une réponse négative. C’est donc pourquoi nous avons seulement les cotes de 2 et de 4. 

Dans notre échelle, nous avons également  éloigné la possibilité que l’employeur prenne 

entièrement la responsabilité des coûts liés aux heures chômées en raison que l’État est 

généralement l’entité responsable en matière de chômage et donc, sa contribution est presque 

toujours de mise. De plus, nous avons alloué la valeur la plus élevée à la deuxième affirmation qui 

est « les heures chômées sont prises en charge par l’employeur et l’État », car dans ce cas-ci, 

l’employeur est soumis à des coûts d’indemnités associées à l’utilisation du travail partagé, ce qui 

peut d’ailleurs contribuer à décourager davantage d’entreprises à utiliser ce mécanisme 

d’ajustement de la main-d’œuvre que dans le cas où l’État prend la responsabilité de payer en 

échange d’un encadrement rigoureux.  

 

En ce qui a trait au positionnement du Canada sur cette échelle de mesure, nous constatons 

à travers notre analyse pour le Canada que les heures chômées sont prises en charge par un 

programme de l’État, ce qui nous amène à accorder la valeur de 2 pour cette dimension. 

 

 Nous avons vu que, bien que les modalités du travail partagé ne soient pas toujours inscrites 

expressément dans les lois de tous les pays, celui-ci est un dispositif qui relève de la protection de 

l’emploi en permettant aux organisations de réduire temporairement leur niveau d’activité afin de 

conserver leur main-d’oeuvre qualifiée durant une période difficile (Loi sur l’assurance-emploi, 

L.C., 1996, ch. 23, art. 24(1)). Ce dispositif permet ainsi d’éviter des licenciements pouvant 

s’avérer très coûteux pour l’entreprise et le travailleur. Ce dispositif constitue alors un moyen pour 

l’employeur d’ajuster sa main-d’œuvre en réaction à des facteurs conjoncturels, mais il n’en 

demeure pas moins qu’il entraîne un minimum de coûts pour l’employeur même si ceux-ci ne sont 

pas du même ordre que ceux associés à un licenciement. C’est alors pourquoi nous réitérons que 

l’inclusion de cette composante dans l’analyse de la rigueur de la législation sur la protection de 

l’emploi est sans aucun doute essentielle afin d’obtenir un portrait complet des structures 

institutionnelles et réglementaires en place dans chacun des pays afin d’assurer la protection de 

l’emploi. 
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3.2.2 Révision des pondérations existantes et propositions de pondérations 

 

Comme mentionnés précédemment, nous croyons que les poids accordés aux composantes 

« contrats réguliers », « contrats temporaires » et « licenciements collectifs » devraient être 

modulés en fonction de leur importance relative, car chaque pays possède une configuration unique 

de son marché du travail. Ainsi, attribuer la pondération de 5/12 aux « contrats réguliers » et aux 

« contrats temporaires » et de 2/12 aux « licenciements collectifs » pour tous les pays sans 

modulation comme le fait l’OCDE nous porte à croire que cette méthode pourrait entraîner une 

sous-évaluation ou une surévaluation de l’influence réelle des composantes sur la dynamique du 

marché de l’emploi. Ceci dit, dans les lignes qui suivent, nous présenterons les nouvelles 

pondérations accordées aux composantes actuelles dans le modèle d’analyse de l’OCDE ainsi que 

celles que nous avons ajoutées (travail partagé et plan de départ volontaire) et notre démarche pour 

arriver à ces nouvelles pondérations. Il faut noter que nous n’accorderons les pondérations (c’est-

à-dire la notation) pour chaque composante qu’à la fin de cette présente section étant donné que les 

composantes sont inter reliées et nous ne pouvons comprendre la pondération de l’une sans avoir 

passé au travers des autres.   

 

3.2.2.1 Composantes « contrats réguliers » et « contrats temporaires » 

 

 D’abord, à la suite de nos analyses des tendances de l’emploi temporaire et permanent au 

Canada comme présentées dans les figures 2, 3, 4 et 5, nous constatons que la part de l’emploi 

permanent représente environ le 6/7 (86,65%) de l’emploi total et quant à l’emploi temporaire, le 

ratio est d’environ 1/7 (13,35%). Pour en arriver à ces résultats, nous avons établi la médiane pour 

chaque catégorie d’emploi sur une période de 10 ans, soit de 2005 à 2015. Évidemment comme les 

figures 2, 3, 4 et 5 le présentent, l’évolution des emplois temporaires et permanents est cyclique, 

c’est-à-dire qu’elle connait une baisse en période de récession et une hausse en période de 

croissance, bien que ces graphiques pourraient sous-tendent un certain effet de substitution entre 

les emplois permanents et temporaires tel que déjà discuté dans notre recension des écrits. Ceci dit, 

l’écart considérable que nous observons entre la part de l’emploi permanent et la part de l’emploi 

temporaire sur le marché du travail canadien nous laisse raisonnablement penser qu’attribuer la 
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même pondération aux composantes « contrats réguliers » et « contrats temporaires » pourrait 

entraîner une surévaluation de l’importance de la deuxième composante au détriment de la 

première. C’est donc pourquoi nous croyons qu’accorder un poids moindre aux « contrats 

temporaires » permettrait d’ajuster la pondération afin que l’indicateur synthétique soit modulé en 

fonction de la composition du marché de l’emploi. Comme souligné précédemment, nous 

accorderons les pondérations proposées aux composantes « contrats temporaires » et « contrats 

réguliers » qu’à la toute fin de la présente section lorsque nous aurons également fait l’analyse des 

autres composantes du modèle analytique. Les pondérations proposées pour chacune des 

composantes seront présentées sous la section « 3.2.3 Synthèse des pondérations modifiées et 

ajoutées ». 

 

Figure 2 : Total des emplois permanentsa, Canada, population 15 ans et plus 

 
a « Un emploi permanent est un emploi qui devrait durer aussi longtemps que l'employé le désire, à la condition que la conjoncture 

économique le permette; c'est-à-dire que la date de cessation de l'emploi n'est pas déterminée à l'avance » (Statistique Canada, 

2016a). 
 

Source : Données de Statistique Canada. Tableau  282-0080 -  Enquête sur la population active (EPA), estimations du nombre 

d'employés selon la permanence de l'emploi, le Système de classification des industries de l'Amérique du Nord (SCIAN), le sexe et 

le groupe d'âge, annuel (personnes), CANSIM (base de données). (site consulté : 26 juin 2016)  
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Figure 3 : Taux de l’emploi permanent2, Canada, population 15 ans et plus 

 

Source : Données de Statistique Canada. Tableau  282-0080 -  Enquête sur la population active (EPA), estimations du nombre 

d'employés selon la permanence de l'emploi, le Système de classification des industries de l'Amérique du Nord (SCIAN), le sexe et 

le groupe d'âge, annuel (personnes), CANSIM (base de données). (site consulté : 26 juin 2016)  

 

Figure 4 : Total des emplois temporairesb, Canada, population 15 ans et plus 

 
b « Un emploi temporaire est un emploi dont la date de cessation est prédéterminée ou qui se terminera dès qu'un projet déterminé 

aura pris fin. Comprend les emplois saisonniers, les emplois temporaires (c'est-à-dire pour une durée déterminée ou dans le cadre 

d'un contrat de travail, y compris le travail effectué par le biais d'une agence de placement), les emplois occasionnels et les autres 

emplois temporaires » (Statistique Canada, 2016a) 

 

Source : Données de Statistique Canada. Tableau  282-0080 -  Enquête sur la population active (EPA), estimations du nombre 

d'employés selon la permanence de l'emploi, le Système de classification des industries de l'Amérique du Nord (SCIAN), le sexe et 

le groupe d'âge, annuel (personnes), CANSIM (base de données). (site consulté : 26 juin 2016)  

                                                        
2 Le taux de l’emploi permanent est calculé comme suit : nombre d’emplois permanents divisé par le nombre total 

d’emplois. 
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Figure 5 : Taux de l’emploi temporaire3, Canada, population 15 ans et plus 

 

Source : Données de Statistique Canada. Tableau  282-0080 -  Enquête sur la population active (EPA), estimations du nombre 

d'employés selon la permanence de l'emploi, le Système de classification des industries de l'Amérique du Nord (SCIAN), le sexe et 

le groupe d'âge, annuel (personnes), CANSIM (base de données). (site consulté : 26 juin 2016)  

 

 

3.2.2.2 Composante « licenciements collectifs »  

 

Quant à la composante « licenciements collectifs », comme les données disponibles 

publiquement sont relativement difficiles à répertorier dans cette seule catégorie (c’est-à-dire 

données sur les licenciements collectifs séparées des licenciements individuels pour des motifs 

économiques ou autres) au niveau national, nous avons communiqué avec Statistique Canada pour 

obtenir des données portant sur le taux de licenciements collectifs au Canada. On nous a donc a 

référé à une étude canadienne produite par Statistique Canada (Morissette, Zhang et Frenette, 2007) 

qui, à partir des données provenant du Fichier de données longitudinales sur la main-d'oeuvre 

(FDLMO), nous a permis de mesurer, de manière estimative, la proportion de travailleurs touchés 

par un licenciement collectif4 d’ordre économique durant une période économiquement stable, soit 

                                                        
3 Le taux de l’emploi temporaire est calculé comme suit : nombre d’emplois temporaires divisé par le nombre total 

d’emplois. 
4 Il faut noter que le terme « licenciement collectif » a été définit par les auteurs Morissette, Zhang et Frenette (2007) 

dans leur étude comme suit : « Nous définissons les licenciements collectifs comme des mises à pied permanentes 

survenant pendant l’année t dans des entreprises qui comptaient au moins 50 salariés pendant l’année t-4 et qui ont 
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en 2002, dans l’ensemble du Canada. Il faut souligner que le FDLMO constitue le résultat d’un 

amalgame de données provenant des relevés d’emploi de Développement des ressources humaines 

Canada, des relevés T1 et T4 de l’Agence des douanes et du revenu du Canada ainsi que du 

programme d’analyse longitudinale de l’emploi (PALE) qui contient des informations sur les 

entreprises canadiennes ayant des salariés (Statistique Canada, 2004 ; 2011). Ainsi, les 

licenciements collectifs en 2002 auraient touché environ 0,25%5 de la population active occupée 

canadienne selon nos calculs. Il faut également souligner que les licenciements collectifs ne 

représentent qu’une faible part des mises à pied permanentes au Canada (mises à pied survenues 

pour toutes raisons, incluant la cessation d’emplois temporaires), c’est pourquoi que lui accorder 

un poids largement inférieur aux composantes « contrats réguliers » et « contrats temporaires » est 

selon nous justifié. En effet, les licenciements collectifs n’auraient représenté que 8,77%6 des mises 

à pieds permanentes au Canada en 2002. 

 

Nous pouvons également constater la faible part qu’occupent les licenciements collectifs 

sur le marché du travail en comparant le taux de travailleurs licenciés à la suite d’un licenciement 

collectif en 2002 au Canada (0,25%) et les taux de mises à pied permanentes en 2003 dans les 

provinces canadiennes : Québec (7,3%), Ontario (4,4%), Manitoba (5,2%), Saskatchewan (5,8%), 

Alberta (5,8%), Colombie-Britannique (6,6%), Terre-Neuve-et-Labrador (16,6%), Île-du-Prince-

Édouard (15,2%), Nouvelle-Écosse (8,8%) et Nouveau-Brunswick (11,7%)7 (Statistique Canada, 

2016c). Ainsi, à travers un portait général des licenciements collectifs au Canada, nous pouvons 

raisonnablement estimer que ces derniers occupent une part moins importante que toutes mises à 

pied permanentes touchant les contrats réguliers et temporaires.  

 

 

 

 

                                                        
connu une baisse de l’emploi de 30 % ou plus entre l’année t-4 et l’année t+1, l’année suivant les licenciements » 

(p.12). 
5 Un calcul détaillé se retrouve à l’annexe D qui démontre la démarche utilisée pour obtenir un taux de licenciement 

collectif de 0,25%.  
6  Un calcul détaillé se retrouve à l’annexe D qui démontre la démarche utilisée pour obtenir la proportion de 

licenciements collectifs par rapport à l’ensemble des mises à pieds permanentes au Canada, soit de 8,77%. 
7 « Les chiffres montrent le nombre de personnes mises à pied de façon permanente […] le dénominateur est égal à 

l'effectif rémunéré moyen l'année t et l'année t−1, mesuré à partir de l'Enquête sur la population active » (Statistique 

Canada, 2016c) 
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3.2.2.3 Composante « nouveaux modes d’ajustement de l’emploi »  

 

Comme nous avons proposé l’ajout de cette nouvelle composante, il est selon nous essentiel 

de lui accorder également une pondération afin de l’intégrer adéquatement au modèle d’analyse 

qui fait l’objet de notre attention au cours de ce mémoire. Par conséquent, nous avons évalué la 

présence de cette composante sur le marché du travail afin de lui attribuer une pondération en 

fonction de son importance dans la dynamique de l’emploi en s’appuyant sur les données des 

dispositifs de travail partagé et de plan de départ volontaire. 

 

À l’aide de la base de données de Statistique Canada, nous avons donc répertorié et calculé 

le nombre de prestations ainsi que le taux de prestations pour travail partagé comme les figures 6 

et 7 le présentent. Ces dernières nous permettent de constater que l’évolution des prestations est 

contracyclique, c’est-à-dire qu’elle subit une hausse en période de récession et une baisse en 

période de croissance. En effet, le taux de prestations le plus bas a été enregistré en 2006 (0,13%) 

et le plus haut en 2009 (3,47%) en plein cœur de la dernière crise économique. Cependant, entre 

2002 et 2015, le taux de prestations médian pour le travail partagé s’est élevé à 0,32%. Par 

conséquent, cette donnée nous laisse croire que ce dispositif, en général, n’est pas particulièrement 

utilisé lorsque notamment nous le comparons aux données concernant les licenciements 

individuels. D’ailleurs, le taux de prestations médian s’apparente au taux que nous avons obtenu 

pour les licenciements collectifs (0,25%). Quant au plan de départ volontaire, il a été 

particulièrement difficile d’obtenir des données relatives à ce mécanisme étant donné qu’elles ne 

semblent pas être affichées publiquement. Toutefois, nous pouvons raisonnablement penser que 

celui-ci subirait une évolution semblable au dispositif de travail partagé et aux licenciements 

collectifs puisque le plan de départ volontaire est généralement utilisé pour éviter de licencier 

massivement ou réduire le nombre de licenciements lors d’une période difficile pour l’entreprise. 

Ceci étant dit, nous croyons qu’attribuer une pondération similaire aux composantes « 

licenciements collectifs » et « nouveaux modes d’ajustement de l’emploi » serait justifiée, car non 

seulement ces dernières sont généralement associées à des motifs économiques, mais également 

selon nos données, les nouveaux modes d’ajustement de l’emploi occuperaient une proportion 

semblable aux « licenciements collectifs ».  
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Figure 6 : Nombre de prestations pour travail partagé, Canada, population active 

occupée 

 
Source : Données de Statistique Canada. Tableau  282-0002 -  Enquête sur la population active (EPA), estimations selon le sexe et 

le groupe d'âge détaillé, annuel (personnes sauf indication contraire), CANSIM (base de données). (site consulté : 30 juin 2016)  

 

 

Figure 7 : Taux de prestations pour travail partagé8, Canada, population active occupée 

 
Source : Données de Statistique Canada. Tableau  282-0002 -  Enquête sur la population active (EPA), estimations selon le sexe et 

le groupe d'âge détaillé, annuel (personnes sauf indication contraire), CANSIM (base de données). (site consulté : 30 juin 2016)  

 

3.2.3 Synthèse des pondérations modifiées et ajoutées 

 

                                                        
8 Le taux est calculé comme suit : nombre de prestations pour travail partagé divisé par la population active occupée.  
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Évidemment, toute méthode utilisée est imparfaite lorsque nous abordons la question 

épineuse des pondérations. Il existe plusieurs façons de pondérer un modèle d’analyse que ce soit 

à travers une analyse des correspondances multiples (Cloutier-Villeneuve et Saint-Frard, 2015 ; 

OCDE, 2008) ou tout simplement en pondérant les variables en fonction de leur importance relative 

(Osberg et Sharpe, 2002). Cependant, l’essence de notre démarche est de souligner l’importance 

d’ajuster les poids en fonction des statistiques du marché du travail et la prédominance de chacun 

des phénomènes. À l’opposé des détracteurs de la pondération dans la construction d’un indicateur 

synthétique, nous croyons qu’accorder un poids différent à chacune des variables du modèle 

d’analyse permet d’épouser davantage la réalité du pays étudié plutôt que la non-pondération qui 

peut entraîner l’attribution du même poids pour tous éléments confondus. C’est donc pourquoi nous 

proposons de nouvelles pondérations plutôt que le retrait de celles-ci. Au regard de ce que nous 

avons présenté, nous proposons d’ajuster les pondérations aux composantes du modèle d’analyse 

de l’OCDE comme suit : 

 

« Contrats réguliers » : 6/12 

« Contrats temporaires » : 3/12 

« Licenciements collectifs » : 1,5/12 

« Nouveaux modes d’ajustement de l’emploi » : 1,5/12 

 

Nous justifions l’attribution de ces pondérations, d’abord, parce que comme nous l’avons 

présenté au début de la présente section, les contrats réguliers occupent une grande part de l’emploi 

sur le marché du travail canadien par rapport aux contrats temporaires. Il faut d’ailleurs rappeler 

que le ratio s’élève à 6/7 pour les contrats réguliers et 1/7 pour les contrats temporaires. De plus, 

nous avons accordé un poids plus important aux composantes « contrats réguliers » et « contrats 

temporaires » que celles des « licenciements collectifs » et des « nouveaux modes d’ajustement de 

l’emploi » parce qu’essentiellement les flux de licenciements individuels et d’embauches de 

contrats temporaires sont plus importants que ceux observés pour les licenciements collectifs et les 

nouveaux modes d’ajustement de l’emploi. Enfin, comme mentionné précédemment, nous avons 

attribué le même poids à la composante « licenciements collectifs » et « nouveaux modes 

d’ajustement de l’emploi » puisque les statistiques ont démontré que leur présence était 

relativement semblable sur le marché du travail. De plus, leur finalité est souvent associée à un 
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même motif, soit celui économique. D’ailleurs, certains travaux (Venn, 2009) de l’OCDE semblent 

aller dans la direction d’un recalcul de l’indicateur synthétique au moyen de nouvelles pondérations 

comme suit :  

 

Annex B : OECD indicator with weights reflecting employment shares  

 

OECD indicator re-calculated using following formula: I  7 /12  R  3/123/ 4 FTC 1/ 4TWA 2/12  C  

 

where I is the overall summary indicator, R is the indicator for regular contracts, FTC is the subindicator 

for fixed-term contracts, TWA is the sub-indicator for temporary work agency contracts and C is the 

indicator for collective dismissals (Venn, 2009, p.44). 

 

Dans ce recalcul, la part de l’emploi semble être prise en compte afin de moduler les 

pondérations. Ceci conclut donc la troisième partie de notre mémoire qui porte sur l’introduction 

des nouveaux éléments à la grille d’analyse de l’OCDE ainsi que la proposition de nouvelles 

pondérations. Au cours de ce chapitre, nous avons avancé la possibilité d’inclure d’autres modes 

d’ajustement de l’emploi pouvant imposer des coûts aux employeurs tels que le plan de départ 

volontaire ainsi que le travail partagé. Nous avons également, à la suite de l’analyse de contenu des 

documents juridiques et administratifs de certains pays, établi des échelles de mesure pour chacun 

de ces deux dispositifs. Enfin, nous avons terminé avec une proposition de modulation des 

pondérations des composantes du modèle d’analyse basée sur les statistiques canadiennes du 

marché de l’emploi. Ceci nous amène donc à la quatrième partie du présent travail dans lequel nous 

évaluerons pour le Canada les deux composantes ajoutées afin d’observer leur effet dans 

l’indicateur synthétique tout comme l’impact des nouvelles pondérations sur ce dernier. 

 

PARTIE 4 : ANALYSE ET DISCUSSION 

4.1 Indicateur synthétique révisé pour le Canada 
 

Nous sommes maintenant rendus à l’étape où nous mesurerons la rigueur des composantes 

« plan de départ volontaire » et « travail partagé » pour le Canada afin de constater l’impact de ces 

mécanismes d’ajustement de l’emploi sur l’indicateur synthétique canadien.  

 

En s’appuyant sur les cotes attribuées par l’OCDE aux composantes de la grille d’analyse 

de la LPE en 2013 pour le Canada (voir tableau 15), nous avons reconstruit la formule de l’OCDE 
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qui permet de calculer l’indicateur synthétique de chaque pays afin que nous puissions l’utiliser 

pour construire nos indicateurs pour les sous-composantes « plan de départ volontaire » et « travail 

partagé », et ultérieurement mesurer l’indicateur synthétique du Canada à la suite des ajustements 

que nous proposons. Selon nos calculs9, la formule de l’OCDE permettant de calculer l’indicateur 

synthétique de chaque pays serait donc formulée ainsi :  

 

i = ((c1 ∗ e1) ∗ p1) + ((c2 ∗ e2) ∗ p2) + ((c3 ∗ e3) ∗ p3) + ((c4 ∗ e4) ∗ p4) 

 

(Nota : Consulter cette légende pour la description des variables) 

i : Indicateur obtenu pour la sous-composante  

c1 : Cote obtenue pour la première dimension  

c2 : Cote obtenue  pour la deuxième dimension  

c3 : Cote obtenue pour la troisième dimension  

c4 : Cote obtenue pour la quatrième dimension  

e1 : Graduation de l’échelle de mesure pour la première dimension 

e2 : Graduation de l’échelle de mesure pour la deuxième dimension 

e3 : Graduation de l’échelle de mesure pour la troisième dimension 

e4 : Graduation de l’échelle de mesure pour la quatrième dimension 

p1 : Pondération pour la première dimension 

p2 : Pondération pour la deuxième dimension  

p3 : Pondération pour la troisième dimension 

p4 : Pondération pour la quatrième dimension 

 

Maintenant que nous avons établi la formule de l’OCDE pour mesurer l’indicateur d’une 

sous-composante et composante, nous pouvons calculer l’indicateur pour la sous-composante 

« plan de départ volontaire » en nous appuyant sur les résultats que nous avons obtenus pour le 

Canada à la section « 3.2.1.1 Plan de départ volontaire ». Notre calcul s’effectue comme suit :  

 

ipdv = ((cc ∗ ec) ∗ pc) + ((ci ∗ ei) ∗ pi) + ((cn ∗ en) ∗ pn) + ((ce ∗ ee) ∗ pe) 

ipdv = ((0 ∗ 3) ∗ ¼) + ((0 ∗ 3) ∗ ¼) + ((2 ∗ 2) ∗ ¼) + ((0 ∗ 3) ∗ ¼) = 1 

 

 

(Nota : Consulter cette légende pour la description des variables) 

ipdv : Indicateur obtenu pour la sous-composante « plan de départ volontaire » 

                                                        
9 Un calcul détaillé se retrouve à l’annexe E qui démontre la démarche utilisée pour obtenir la formule de l’OCDE. 
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cc : Cote obtenue pour la dimension « types de contrats visés » 

ci : Cote obtenue  pour la dimension « indemnisation » 

cn : Cote obtenue pour la dimension « obligations de notification » 

ce : Cote obtenue pour la dimension « obligations d’aide à l’emploi » 

ec : Graduation de l’échelle de mesure pour « types de contrats visés » 

ei : Graduation de l’échelle de mesure pour « indemnisation » 

en : Graduation de l’échelle de mesure pour « obligations de notification » 

ee : Graduation de l’échelle de mesure pour « obligations d’aide à l’emploi » 

pc : Pondération pour la dimension « types de contrats visés » 

pi : Pondération pour la dimension « indemnisation » 

pn : Pondération pour la dimension « obligations de notification » 

pe : Pondération pour la dimension « obligations d’aide à l’emploi » 

 

Le Canada obtient donc le résultat de 1 sur une échelle de 6 pour sa rigueur relative au plan 

de départ volontaire. Ce résultat s’inscrit d’ailleurs dans l’objectif poursuivi par le législateur 

d’accorder plus de flexibilité pour l’employeur lorsqu’il fait face à une restructuration. Par ailleurs, 

on mentionne que « cette réglementation donne une plus grande liberté d'action aux entreprises qui 

doivent faire face à une restructuration et qui cherchent à réduire ses effectifs, en permettant ainsi 

aux travailleurs qui préservent l'emploi de collègues de travail dans le cadre d'un processus de 

compression du personnel de [bénéficier de prestations d’assurance-emploi] » (Emploi et 

Développement social Canada, 2015b). 

 

 Nous pouvons également, en s’appuyant sur les résultats que nous avons obtenus pour le 

Canada à la section « 3.2.1.2 Travail partagé », calculer l’indicateur pour la sous-composante 

« travail partagé » selon la formule de l’OCDE. Notre calcul s’effectue donc comme suit : 

 

itp = ((cd ∗ ed) ∗ pd) + ((cr ∗ er) ∗ pr) + ((cf ∗ ef) ∗ pf) + (ct ∗ pt) + (ci ∗ pi) 

itp = ((1 ∗ 3) ∗ 1/5) + ((2 ∗ 3) ∗1/5) + ((0 ∗ 3) ∗ 1/5) + (4 ∗ 1/5) + (2 ∗ 1/5) = 3 

 

(Nota : Consulter cette légende pour la description des variables) 

itp : Indicateur obtenu pour la sous-composante « travail partagé » 

cd : Cote obtenue pour la dimension « durée initiale maximale » 

cr : Cote obtenue  pour la dimension « obligations en matière de redressement » 

cf : Cote obtenue pour la dimension « obligations en matière de formation » 

ct : Cote obtenue pour la dimension « traitement équitable » 

ci : Cote obtenue pour la dimension « indemnisation » 

ed : Graduation de l’échelle de mesure pour « durée initiale maximale » 
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er : Graduation de l’échelle de mesure pour « obligations en matière de redressement » 

ef : Graduation de l’échelle de mesure pour « obligations en matière de formation » 

pd : Pondération pour la dimension « durée initiale maximale » 

pr : Pondération pour la dimension « obligations en matière de redressement » 

pf : Pondération pour la dimension « obligations en matière de formation » 

pt : Pondération pour la dimension « traitement équitable » 

pi : Pondération pour la dimension « indemnisation » 

 

Enfin, nous pouvons maintenant calculer l’indicateur synthétique révisé pour le Canada, à 

la suite des indicateurs obtenus pour les sous-composantes « plan de départ volontaire » et « travail 

partagé », ainsi qu’en s’appuyant sur les résultats de l’OCDE pour les composantes « contrats 

réguliers », « contrats temporaires » et « licenciements collectifs ». Par conséquent, nous obtenons 

le résultat de 1,13 lorsque nous recalculons l’indicateur synthétique en tenant compte des 

pondérations proposées incluant celles de nos deux nouvelles sous-composantes (6/12, 3/12, 

1,5/12, 1,5/12). Le tableau 15 présente d’ailleurs de façon détaillée les cotes/indicateurs accordés 

par l’OCDE aux différentes dimensions et composantes (chiffres en blanc) ainsi que les 

cotes/indicateurs attribuées par nous (chiffres en turquoise). L’annexe B présente également de 

manière exhaustive l’évaluation de l’OCDE pour le Canada. Quant aux pondérations proposées, 

elles sont identifiées en rose dans le tableau 15 afin de souligner que ce sont les pondérations que 

nous avons nous-mêmes accordées et que ce ne sont pas celles prévues par l’OCDE. Voici donc 

ci-dessous la méthode utilisée pour obtenir le résultat de 1,13. Le lecteur constatera que nous avons 

enlevé la variable « e » de la formule de l’OCDE puisqu’à ce point-ci de notre démarche, les cotes 

pour les dimensions ont déjà toutes été reportées sur une échelle ordinale de 0 à 6. 

 

is = (ccr ∗ pcr) + (cct ∗ pct) + (clc ∗ plc) + (cnmae ∗ pnmae) 

is = (6/12 ∗ 0,92) + (3/12 ∗ 0,21) + (1,5/12 ∗ 2,97) + (1,5/12 ∗ 2,00) = 1,13 

 

(Nota : Consulter cette légende pour la description des variables) 

is : Indicateur synthétique révisé pour le Canada 

ccr : Cote pour la composante « contrats réguliers » 

cct: Cote pour la composante « contrats temporaires » 

clc: Cote pour la composante « licenciements collectifs » 

cnmae: Cote pour la composante « nouveaux modes d’ajustement de l’emploi » 

pcr : Pondération proposée pour la composante « contrats réguliers »  

pct : Pondération proposée pour la composante « contrats temporaires » 

plc : Pondération proposée pour la composante « licenciements collectifs » 
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pnmae : Pondération proposée pour la composante « nouveaux modes d’ajustement de l’emploi » 

 

Le tableau 15 ci-dessous comporte donc à la fois les composantes de l’OCDE (en bleu) et 

les composantes que nous proposons d’ajouter (en vert) au modèle d’analyse de la LPE. Le tableau 

15 reflète ainsi le résultat de notre apport à la littérature dans le domaine de la législation sur la 

protection de l’emploi et plus spécifiquement, notre contribution au modèle d’analyse de l’OCDE. 

 

Tableau 15 : Indicateur synthétique révisé pour le Canada 

Niveau 4 
 

Niveau 3 
Composante 

Niveau 2 
Sous-composante 

Niveau 1 
Dimension Pondération 

Cotes 
attribuées 

Échelle (0 à 6) Échelle (0 à 6) Échelle (0 à 6) Échelle ( 0 à 6) 

Indicateur 
synthétique 

0,97 
1,13 

Contrats réguliers  
(6/12) 

0,92 

Contraintes de 
procédures  

(1/3) 

1 Obligations de notification   1/2  2 

2 Délai d’ouverture de la période de préavis   1/2  0 

Préavis et indemnités de 
cessation d’emploi pour 

les licenciements 
individuels sans faute  

(1/3) 

3 

Délai de préavis après 9 mois   1/7  1 

Délai de préavis après 4 ans   1/7  2 

Délai de préavis après 20 ans   1/7  1 

4 

Indemnités de licenciement après 9 mois   4/21 0 

Indemnités de licenciement après 4 ans   4/21 0 

Indemnités de licenciement après 20 ans   4/21 1 

Difficulté de licencier 
(1/3) 

5 Définition du licenciement abusif   1/5  0 

6 Durée de la période d’essai   1/5  - 

7 Indenisation   1/5  - 

8 Réintégration   1/5  2 

9 Délai maximum pour engager un recours   1/5  1 

Contrats 
temporaires  

(3/12) 
0,21 

Contrats à durée 
déterminée  

(1/2) 

10 Cas où le recours aux CDD est justifié   1/2  0 

11 Nombre maximum de CDD successifs   1/4  0 

12 
Durée cumulée maximum de CDD 
successifs 

  1/4  0 

Contrats d’intérim 
(1/2) 

13 
Types d’emplois pour lesquels les contrats 
d’intérim sont autorisés 

  1/3  0 

14 
Restrictions sur le nombre de 
renouvellements 

  1/6  2 

15 Durée maximum cumulée   1/6  0 

16 Autorisation et obligations d’information   1/6  0,52 

17 Traitement équitable   1/6  0 

Licenciements 
collectifs 
(1.5/12) 

2,97 

  

18 Définition du licenciement collectif   1/4  2,75 

19 Obligations de notification supplémentaires   1/4  4,29 

20 Délais supplémentaires   1/4  4 

21 Autres coûts spécifiques pour l’employeur   1/4  0,84 
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(Source : Données OCDE, 2014) 

4.2 Discussion des résultats et recommandations  
 

Il ressort donc de ces résultats que la prise en considération des autres modes d’ajustement 

de l’emploi porte à la hausse l’indicateur synthétique pour le Canada en plus de notre redistribution 

des pondérations qui accorde moins d’importance à la composante « contrats temporaires » que 

prévu initialement par l’OCDE, soit la composante ayant reçu le résultat le plus faible (0,21). En 

effet, notre indicateur synthétique s’élève à 1,13 alors que celui de l’OCDE est de 0,97 pour le 

Canada. L’indicateur particulièrement élevé pour la sous-composante « travail partagé » peut 

notamment s’expliquer par le fait que l’État joue un rôle important dans l’aide offerte aux salariés 

en chômage partiel. En effet, les entreprises n’ont aucune obligation en matière d’indemnisation et 

de formation à l’égard des travailleurs en travail partagé puisque le programme d’assurance-emploi 

couvre entièrement les indemnités et garantit de l’aide dans la recherche d’emplois aux 

bénéficiaires de prestations d’assurance-emploi. Par conséquent, comme l’employeur possède peu 

de responsabilités en ces matières, le législatif impose en retour un suivi rigoureux en ce qui a trait 

au redressement de l’entreprise et du traitement équitable entre les salariés concernés par ce 

mécanisme d’ajustement de la main-d’oeuvre. De plus, bien qu’ayant obtenu un résultat inférieur 

au travail partagé, la sous-composante « plan de départ volontaire » a également un indicateur 

synthétique légèrement plus élevé (1,00) que les indicateurs des composantes « contrats réguliers » 

(0,92) et « contrats temporaires » (0,21). Ceci s’expliquerait principalement en raison de la 

dimension « obligations de notification » ayant obtenu la cote de 2. Bref, la prise en considération 

des nouveaux éléments ainsi que la revue des pondérations portant légèrement à la hausse 

l’indicateur synthétique canadien nous amène ainsi à croire que la seule évaluation des contraintes 

imposées à l’employeur lors de licenciements et d’utilisation de contrats temporaires pourraient 

Nouveaux modes 
d’ajustement de 

l’emploi 
 (1.5/12) 

2,00 

Plan de départs 
volontaires 

(1/2) 
1,00 

22 Types de contrats admissibles   1/4  0 

23 Indemnisation   1/4  0 

24 Obligations de notification   1/4  2 

25 Obligations d’aide à l’emploi   1/4  0 

Travail partagé 
(1/2) 
3,00 

26 Durée initiale maximale  1/5 1 

27 Obligations en matière de redressement  1/5 2 

28 Obligations en matière de formation 1/5 0 

29 Traitement équitable 1/5 4 

30 Indemnisation 1/5 2 



68 

sous-estimer le degré de rigueur de la protection de l’emploi au Canada lorsque nous ne tenons pas 

compte des autres mécanismes d’ajustement de l’emploi tels que le plan de départ volontaire et le 

travail partagé. C’est d’ailleurs pourquoi nous réitérons la nécessité d’inclure ces derniers au 

modèle d’analyse de l’OCDE puisqu’ils représentent également des mécanismes servant à ajuster 

la main-d’œuvre et reposent sur des mesures visant à protéger certains droits des salariés. Leur 

inclusion permettrait donc d’élargir le champ d’application du modèle d’analyse dans l’évaluation 

du degré de rigueur de protection de l’emploi. Une révision des pondérations, quant à elle, 

permettrait d’éviter la surestimation ou la sous-estimation de certaines composantes dans 

l’indicateur synthétique accordé à un pays. 

 

Nos résultats pour les sous-composantes « travail partagé » et « plan de départ volontaire » 

vont également dans le même sens que les indicateurs obtenus pour les autres composantes du 

modèle d’analyse de l’OCDE ainsi que les résultats attendus pour un pays de common law comme 

le Canada (à l’exception du Québec) en terme de degré de rigueur de la protection de l’emploi. 

Autrement dit, bien que notre composante « nouveaux modes d’ajustement de l’emploi » porte à 

la hausse l’indicateur synthétique initialement accordé par l’OCDE pour le Canada, nos analyses 

des exigences législatives et administratives du travail partagé et du plan de départ volontaire nous 

ont menés à constater que ces deux mécanismes sont également peu réglementés. D’ailleurs, nous 

avons attribué à trois reprises la valeur de 0 aux dimensions de la sous-composante « plan de 

départ volontaire ». Cependant, considérant que l’ajout de deux nouveaux éléments à la grille 

d’analyse de l’OCDE ainsi que la révision des pondérations ont porté à la hausse l’indicateur 

synthétique canadien, nous pouvons raisonnablement penser que cette relecture du modèle 

d’analyse pourrait faire légèrement varier le classement général des pays fait par l’OCDE, si nous 

appliquions cette relecture pour analyser la rigueur de la législation sur la protection de l’emploi 

pour tous les pays et non seulement le Canada. Autrement dit, certains pays ayant un indicateur 

synthétique très près l’un de l’autre pourraient interchanger de position dans le classement (voir 

figure 1 présentée plus tôt dans le présent travail). Nos résultats pourraient également avoir des 

répercussions en termes de politiques publiques dans le sens où, sachant que la rigueur de la 

protection de l’emploi au Canada n’est pas aussi faible que nous pouvons l’estimer, les décideurs 

politiques pourront mettre en œuvre des réformes davantage adaptées à la réalité canadienne en 

s’appuyant sur un modèle d’analyse plus complet et précis.  
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De plus, même si certains chercheurs, tel qu’indiqué dans la recension des écrits, ont mis 

de l’avant les impacts négatifs que peuvent avoir une législation de la protection de l’emploi rigide 

sur les différents indicateurs du marché de l’emploi, on peut se demander ce qu’il en est des pays 

où la protection de l’emploi est tellement faible que, bien qu’elle n’entrave pas le bon 

fonctionnement du marché, elle laisse place à un déséquilibre des pouvoirs en faveur de 

l’employeur pouvant entraîner des retombées mitigées sur l’économie de manière agrégée. 

D’ailleurs, dans le cadre analytique de Commons (1934) présentant les quatre statuts économiques 

d’un acteur : liberté, vulnérabilité, conformité et sécurité, l’auteur met en exergue la nécessité de 

sécuriser les acteurs vulnérables par l’action collective, soit par l’intervention d’institutions telles 

que la législation sur la protection de l’emploi, afin de rétablir ce déséquilibre des pouvoirs. Ceci 

nous amène donc à réfléchir sur l’importance de rechercher l’équilibre entre le besoin de flexibilité 

pour les employeurs ainsi que le besoin de sécurité pour les travailleurs afin que ces deux acteurs 

puissent déployer leur plein potentiel et engendrer le maximum d’externalités positives sur le plan 

économique et social. Cette réflexion est d’ailleurs particulièrement importante pour le Canada qui 

hérite de l’une des LPE les plus faibles des pays membres de l’OCDE (voir figure 1). Nous avons 

constaté que malgré l’ajout d’éléments autres au modèle d’analyse de l’OCDE, l’indicateur 

synthétique sur la rigueur de la protection de l’emploi demeure relativement faible pour le Canada 

avec un résultat de 1,13, d’où l’importance d’agir en amont sur les possibilités de reclassement des 

travailleurs licenciés étant donné qu’une grande flexibilité est accordée aux employeurs lorsqu’ils 

désirent effectuer des ajustements de main-d’oeuvre. D’ailleurs, la formation tout au long de la vie 

est, à notre avis, une option qui devrait être sérieusement considérée dans la formulation des 

politiques publiques canadiennes afin que les travailleurs puissent retrouver de manière efficiente 

un emploi à la suite d’un licenciement et posséder un capital qui n’est pas uniquement associé à 

l’entreprise, mais un capital qui est transportable, maintenant ainsi leur employabilité. La France 

a, par ailleurs, entamé le pas dans cette voie en 2009 en adoptant le droit individuel à la formation 

(DIF). Ainsi, « en cas de licenciement et si le salarié en fait la demande avant la fin de son préavis, 

l’intéressé a droit à un financement total ou partiel d’une formation, d’un bilan de compétences ou 

d’une valorisation des acquis de l’expérience (VAE) » (Pereira, 2010, p.37). Le travailleur peut 

également transporter son DIF d’une entreprise à une autre s’il quitte son emploi afin de faire 

financer une formation dans sa nouvelle entreprise. En 2015, le DIF laissait place au compte 
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personnel de formation (CPF) qui permet à un travailleur d’acquérir  des heures de formation qui 

le suit tout au long de la vie active, et ce, même si le travailleur change d’employeur ou de situation 

(Ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 2016a). 

 

Il faut de même remarquer qu’une différence fondamentale existe entre le régime législatif 

des pays de common law, tel que le Canada (à l’exception du Québec), et le régime législatif par 

exemple de la France. Dans le premier, les lois et les règlements sont peu contraignants, mais ceci 

n’est pas un gage d’absence de pratiques visant à protéger un salarié dans la réalité selon l’entente 

du travailleur et l’employeur puisqu’on laisse à ces acteurs la liberté de contracter selon leur 

volonté. Le Canada a d’ailleurs un taux de couverture syndicale avoisinant 32%, ce qui signifie 

qu’environ le tiers de la population canadienne est couvert par une convention collective (Emploi 

et Développement social Canada, 2015a). Ainsi, bien que les lois et règlements puissent être muets 

sur certains sujets, ceci ne veut pas nécessairement dire, qu’en réalité, il y a une absence d’une 

pratique portant sur la protection de l’emploi en particulier. Or, en France, la pratique du droit 

consiste à tout inscrire dans la législation. D’ailleurs, Kirat (2006) le souligne bien lorsqu’il affirme 

que : 

 

« La pratique du droit français – qui consiste à tout écrire dans des lois et règlements – 

donnerait lieu à une exagération disproportionnée de son formalisme, par rapport au droit 

de common law où les mêmes fonctions régulatrices sont assumées par les tribunaux sans 

donner lieu à de nouvelles lois et règlements » (p.27).  

 

Par conséquent, bien que le Canada soit évalué beaucoup moins protecteur que les pays en 

général de l’Europe du Nord et de l’Ouest, il faut noter, en lisant le modèle d’analyse de la 

législation sur la protection de l’emploi, que celui-ci ne tient pas compte de ces subtilités et peut 

entraîner une sous-estimation du niveau de protection d’un pays comme le Canada.  

 

Enfin, il faut souligner que, pour mesurer le degré de rigueur de la législation sur la 

protection de l’emploi d’un pays, le modèle d’analyse de l’OCDE se concentre sur l’évaluation des 

coûts qu’imposent les modes d’ajustement de la main-d’oeuvre aux employeurs, ce qui signifie que 

d’autres éléments contingents à la protection de l’emploi ne sont pas évalués à l’intérieur de ce 

modèle. Block, Berg et Roberts (2003) ainsi que Deakin et al. (2009) ont, entre autres, mis en 

exergue l’existence de mécanismes ou dispositions constituant le régime de protection de l’emploi 
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d’un pays tels que le régime d’assurance-emploi, le salaire minimum, l’obligation législative de 

négocier et le droit à la syndicalisation. Ainsi, ces prises en considération ou l’évaluation 

d’éléments autres que les dispositions régissant le licenciement individuel et collectif ainsi que 

l’utilisation de contrats temporaires est, à notre avis, essentiel afin d’obtenir un portrait entièrement 

complet de la législation sur la protection de l’emploi dans un pays donné avant de lui attribuer un 

degré de rigueur. D’ailleurs, Blanchard et Tirole (2003) mentionnent que : 

 

« Les institutions du marché du travail, dont fait partie la protection de l’emploi, ne sont 

pas exogènes. Il est facile de trouver des facteurs qui peuvent expliquer à la fois une 

protection forte de l’emploi et des flux faibles, sans impliquer de causalité entre ces deux 

dernières variables » (p.17).  

 

Ce qui appuie nos affirmations selon lesquelles il est important d’évaluer tous les 

mécanismes et dispositions touchant à la LPE, car bien qu’il puisse exister une corrélation positive 

entre un niveau de rigueur élevé de la législation sur les licenciements et l’utilisation des contrats 

temporaires et un flux d’emploi faible, ceci n’implique pas nécessairement une causalité étant 

donné la complexité du phénomène étudié et des interactions entre les divers institutions du marché 

du travail difficilement mesurables.  

 

Certes, notre démarche pour arriver à nos résultats n’est pas parfaite. D’ailleurs, les échelles 

de mesure associées aux deux sous-composantes « plan de départ volontaire » et « travail partagé » 

que nous avons ajoutées au modèle d’analyse de l’OCDE mériteraient de faire l’objet d’un 

approfondissement sur le plan de leur couverture internationale. Lorsque nous les avons formulées, 

nous ne nous sommes concentrés que sur quelques pays. Afin de rendre ces échelles encore plus 

fiables et valides, il faudrait analyser les modalités de ces deux sous-composantes proposées dans 

la même envergure que ce que font les études de l’OCDE, c’est-à-dire à travers tous les pays du 

G20. Ceci permettrait, entre autres, de vérifier si les échelles couvrent entièrement la réalité de tous 

ces pays et d’apporter des modifications au besoin. Cette méthode solidifierait la validité de 

contenu des échelles de mesure. Évidemment, une analyse aussi approfondie nécessite des 

ressources importantes. De plus, lors de la construction des échelles, nos recherches se sont 

concentrées sur la législation et les informations administratives qui en découlent émises par les 

autorités publiques. Par conséquent, un approfondissement de notre analyse au niveau 
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jurisprudentiel serait également bénéfique afin de capter l’ensemble des informations juridiques se 

rapportant aux mécanismes qui ont retenu notre attention au cours de ce présent travail.  

 

PARTIE 5 : CONCLUSION 

 Dans ce mémoire, nous avons soutenu qu’il existait des modes d’ajustement de 

l’emploi autres que les licenciements et l’utilisation de contrats temporaires contingents à la 

protection de l’emploi pouvant imposer des coûts à l’employeur. C’est pourquoi, en nous 

appuyant sur l’expérience canadienne ainsi que sur celles d’autres pays, nous avons proposé 

l’ajout de deux modes d’ajustement de l’emploi qui sont le plan de départ volontaire ainsi que 

le travail partagé au modèle d’analyse de l’OCDE. C dernier est, selon nous, le modèle le plus 

précis et avancé jusqu’à maintenant pour évaluer le niveau de protection de l’emploi dans 

plusieurs pays. Nous avons d’ailleurs constaté que la prise en compte de ces deux mécanismes 

dans l’évaluation de la rigueur de la protection de l’emploi a fait varier l’indicateur synthétique 

pour le Canada. La prise en considération de ces variables se révèle pertinente dans le sens où 

ces dernières ajoutent une composante analytique jusqu’alors inexplorée qui touche 

particulièrement les mesures alternatives aux licenciements et qui peut fournir une part 

d’explication sur la fluidité des flux d’emplois. D’ailleurs, l’existence de modèles d’analyse 

sur la protection de l’emploi a été provoquée par une préoccupation importante relative à la 

rigidité du marché du travail, particulièrement en période de récession, et la présence d’une 

sclérose institutionnelle dans certains pays. Ainsi, tenir compte de l’ensemble de mesures de 

protection de l’emploi pouvant imposer des contraintes aux employeurs dans l’ajustement de 

leur main-d’œuvre dans un modèle d’analyse est à notre avis essentiel. Nous avons par ailleurs 

montré qu’il était possible d’évaluer sur des échelles de mesure nos deux mécanismes proposés 

tout comme les composantes relatives aux licenciements et à l’utilisation de contrats 

temporaires. Enfin, nous avons suggéré une redistribution des pondérations des composantes 

du modèle d’analyse de l’OCDE afin que celles-ci reflètent la dynamique du marché de 

l’emploi du pays étudié. Notre étude constitue seulement une première étape dans 

l’exploration du cadre d’analyse de l’OCDE ainsi que dans l’avancement de  nos propositions. 

D’autres pistes pourraient être certainement explorées et approfondies ultérieurement.  



73 

ANNEXE A  

Calcul des indicateurs synthétiques du degré de rigueur de la protection de l’emploi 
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ANNEXE B 
 

Description de la protection de l’emploi pour le Canada 
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ANNEXE C  
 

Indicateurs des normes du travail aux États-Unis et au Canada 
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ANNEXE D 
Licenciements collectifs 

 

À partir des données du tableau 14 ci-dessous construit par Morissette, Zhang et Frenette 

(2007), nous avons calculé approximativement le taux de travailleurs mis à pied ou licenciés à la 

suite d’un licenciement collectif :  

 

Tableau 14 : Nombre estimatif de travailleurs déplacés ou mises à pied de façon 

permanente des travailleurs âgés de 25 à 49 ans1, 1988 à 2002 

 
 

 

Pour ce faire, nous avons soustrait le nombre estimatif de travailleurs mises à pied en raison 

d’une fermeture d’entreprise au nombre de travailleurs mises à pied à la suite d’une fermeture 

d’entreprise et un licenciement collectif en 2002 pour les hommes afin d’obtenir le nombre de 

travailleurs de sexe masculin mises à pied uniquement en raison de licenciements collectifs. Nous 

avons effectué la même démarche pour les femmes, en soustrayant le nombre estimatif de 

travailleuses mises à pied en raison d’une fermeture d’entreprise au nombre de travailleuses mises 

à pied à la suite d’une fermeture d’entreprise et un licenciement colllectif en 2002 pour obtenir le 

nombre de travaillleuses mises à pied uniquement en raison de licenciements collectifs. Ensuite, 

nous avons additionné nos deux résultats respectifs pour les hommes et les femmes afin d’obtenir 

le nombre total de travailleurs mises à pied à la suite d’un licenciement collectif en 2002 et nous 

avons divisé ce total par la population active occupée pour la même année qui constitue la 
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population étant à risque d’être licenciée. Nous avons finalement reporté notre résultat en 

pourcentage. La formule suivante représente notre démarche : 

 

tc = (nffc - nff) + (nhfc -  nhf) ∗  100 

pop10 

 

tc = (22 769 - 11 380) + (50 025 - 23 090) ∗  100 = 0,25% 

15 291 300  

 

(Nota : Consulter cette légende pour la description des variables) 

nffc : Nbre de travailleuses femmes licenciées à la suite d’une fermeture d’entreprise ou d’un 

licenciement collectif 

nhfc : Nbre de travailleurs hommes licenciés à la suite d’une fermeture d’entreprise ou d’un 

licenciement collectif 

nff : Nbre de travailleuses femmes licenciées à la suite d’une fermeture d’entreprise 

nhf : Nbre de travailleurs hommes licenciés à la suite d’une fermeture d’entreprise 

nfp : Nbre de travailleuses femmes licenciées de façon permanente 

nhp : Nbre de travailleurs hommes licenciés de façon permanente 

pop : Population active occupée en 2002 

tc : Taux de travailleurs licenciés à la suite d’un licenciement collectif 

tcp : Taux de travailleurs licenciés à la suite d’un licenciement collectif sur les mises à pied 

permanentes 

(Source : Statistique Canada, 2016b) 

 

Le calcul suivant permet de mesurer la part qu’occupent les licenciements collectifs au sein 

des mises à pied permanentes. À noter que la seule modification apportée à la démarche précédente 

pour arriver à notre résultat est que nous avons substitué le dénominateur qui était la population 

active occupée par le nombre total de mises en pied permanentes qui représente la somme des mises 

à pieds permanentes pour les femmes (136 610) et pour les hommes (300 150) pour 2002. Le 

numérateur est demeuré le même soit le nombre total de travailleurs mises à pied à la suite d’un 

licenciement collectif en 2002. 

 

tcp  = (nffc - nff) + (nhfc -  nhf) ∗  100 

                                                                        (nfp + nhp) 

 

tcp  = (22 769 - 11 380) + (50 025 - 23 090) ∗  100 = 8,77% 

                                                              (136 610 + 300 150) 

                                                        
10 Le dénominateur est la population active occupée plutôt que la population active, car nous évaluons la population à 

risque d’être mis à pied ou licencier, ce qui exclu a fortiori la population active en chômage.  
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ANNEXE E 
Formule de l’OCDE 

 

Pour reconstruire la formule de l’OCDE qui permet de calculer l’indicateur synthétique de 

chaque pays, nous avons pris, par exemple, les cotes attribuées par l’OCDE pour la composante 

des contrats temporaires (voir tableau 15) en appliquant une moyenne géométrique afin de tenir 

compte des poids respectifs aux valeurs des dimensions de la grille d’analyse. Il important de 

souligner que l’OCDE donne les cotes qui ont déjà été reportées sur une échelle de 0 à 6, alors que 

dans notre cas, nous devrons inclure cette étape dans le calcul de notre indicateur. Nous avons donc 

effectué les calculs suivants pour la composante « contrats temporaires »  afin d’établir la formule 

de l’OCDE: 

 

Calcul du résultat 1 : Contrats à durée déterminée (première sous-composante) 

(0 x ½) + (0 x ¼) + (0 x ¼) = 0 

0 x ½ = 0 

Calcul du résultat 2 : Contrats d’intérim (deuxième sous-composante) 

(0 x 1/3) + (2 x 1/6) + (0 x 1/6) + (0.52 x 1/6) + (0 x 1/6) = 0.42 

0.42 x ½ = 0.21 

Indicateur pour la composante « contrats temporaires » 

0 (résultat 1) + 0,21 (résultat 2)= 0,21 

 

Ainsi, en multipliant la cote de chaque dimension par sa pondération et en additionnant les 

résultats pour chaque sous-composante, nous obtenons un résultat de 0 pour la première sous-

composante (contrats à durée déterminée) et un résultat de 0,21 pour la deuxième sous-composante 

(contrats d’intérim). Finalement, pour obtenir l’indicateur pour la composante « contrats 

temporaires », nous additionnons le résultat de la première sous-composante avec celle de la 

deuxième, ce qui nous amène à obtenir exactement le même résultat que celui de l’OCDE, soit de 

0,21 (voir tableau 15). Nous avons également appliqué la même démarche pour la composante 

« licenciements collectifs » et nous avons obtenu exactement le même résultat que celui de l’OCDE 

encore une fois. Par conséquent, nous pouvons raisonnablement générer la formule suivante qui a 

permis à l’OCDE de calculer ses indicateurs : 
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i = ((c1  ∗  e1) ∗  p1) + ((c2  ∗  e2) ∗  p2) + ((c3  ∗  e3) ∗  p3) + ((c4  ∗  e4) ∗  p4) 

(Nota : Consulter cette légende pour la description des variables) 

i : Indicateur obtenu pour la sous-composante  

c1 : Cote obtenue pour la première dimension  

c2 : Cote obtenue  pour la deuxième dimension  

c3 : Cote obtenue pour la troisième dimension  

c4 : Cote obtenue pour la quatrième dimension  

e1 : Graduation de l’échelle de mesure pour la première dimension 

e2 : Graduation de l’échelle de mesure pour la deuxième dimension 

e3 : Graduation de l’échelle de mesure pour la troisième dimension 

e4 : Graduation de l’échelle de mesure pour la quatrième dimension 

p1 : Pondération pour la première dimension 

p2 : Pondération pour la deuxième dimension  

p3 : Pondération pour la troisième dimension 

p4 : Pondération pour la quatrième dimension 
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